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Résumé : 

Ce mémoire traite le sujet des contrats à long terme conformément au système 

comptable financier. Les contrats à long terme sont établis avec un cadre de termes et 

conditions entre deux contractants. Ils sont destinés à être réalisé sur une durée supérieure à 

un an. Un bien ou un ensemble de biens étroitement liés ou interdépendants, quant à leur 

conception, leur technologie, leur fonction, leur finalité ou leur utilisation ultime. 

 En effet, certains exercices comptables supportent des charges très importantes alors 

que d'autres exercices constatent des produits très élevés dus à la facturation. 

Par conséquent, les résultats des différents exercices comptables ne tiennent pas compte 

équitablement du résultat réalisé sur le contrat à long terme et subissent donc des variations 

très importantes. 

L'étude  conclut que le système comptable financier correspond  à la norme comptable 

internationale IAS 11 ; et bien que le système comptable repose sur une référence 

internationale, les entreprises de construction continuent  à  souffrir des problèmes 

d'application dus aux contraintes imposées par l'environnement algérien. 

Ce mémoire prescrire le traitement comptable des produits et coûts relatifs aux contrats 

à long terme ainsi que les règles d'affectation de ces produits et coûts aux exercices au cours 

desquels les travaux de construction sont exécutés. 

 

Les mots clés : contrat à long terme, la norme international IAS 11, système comptable 

financier.  



 : ممخص

. يتم تأسيس عقود طويمة المالي يمنظام المحاسبلعقود طويمة الأجل وفقا  موضوعتتناول  المذكرةهذه 

الشروط والأحكام بين اثنين من المقاولين. ومن المقرر أن تتحقق عمى مدى فترة تزيد الأجل مع إطار من 

عن عام واحد. سمعة أو مجموعة من السمع التي تكون وثيقة الصمة أو مترابطة في التصميم أو التقنية أو 

 .الوظيفة أو الغرض أو الاستخدام النهائي

كاليف كبيرة لمغاية في حين أن السنوات المالية الأخرى تظهر تحمل بعض الفترات المحاسبية ت الواقع،في 

فإن نتائج السنوات المالية المختمفة لا تعكس إلى حد  لذلك،ونتيجة  عائدات عالية لمغاية بسبب الفواتير.

 وبالتالي فهي تخضع لتغيرات كبيرة لمغاية. الأجل،ما النتيجة التي تحققت في العقد الطويل 

؛ وعمى الرغم  11المعيار المحاسبي الدولي  مع يتوافق المالي ينظام المحاسبالصت الدراسة إلى أن خلو 

من أن النظام المحاسبي يقوم عمى مرجع دولي ، إلا أن شركات المقاولات ما زالت تعاني من مشاكل في 

 التطبيق بسبب القيود التي تفرضها البيئة الجزائرية.

محاسبية للإيرادات والتكاليف المتعمقة بالعقود طويمة الأجل والقواعد تنص هذه المذكرة عمى المعالجة ال

 الخاصة بتخصيص هذه الإيرادات والتكاليف لمفترات التي يتم فيها تنفيذ أعمال البناء.

 

 .المالي ينظام المحاسبال،  11عقد طويل الأجل ، معيار المحاسبة الدولي  الكممات المفتاحية:



 

 

 

 

 

Introduction générale 



Introduction générale :  

Vue le passage de l’Algérie d’une économie dirigée vers une économie de marché, son 

ouverture sur le monde extérieur  ainsi que la prolifération des entreprises multinationales et 

l’ampleur de leurs activités, l'information comptable ne peut être utile pour ses utilisateurs 

qu’à travers la standardisation des méthodes d’enregistrement et de présentation comptable. 

Ceci  nous exige  de revoir son système comptable en adoptant son environnement comptable 

tout en se basant sur le système de comptable financier (SCF) qui répond dans une certaine 

mesure aux normes comptables internationales afin de remplacer le plan comptable national 

(PCN) qui est devenu déficient et ne correspond plus aux exigences d’une économie de 

marché. 

L’objectif du système comptable financier est de fournir des informations financières et 

comptables de haute qualité pour une bonne prise de décision.  

L'exécution de contrats à long terme s'étale sur plusieurs années et donc sur plusieurs 

exercices comptables. Ce sont des opérations contractuelles négociées dans le cadre de projets 

complexes et durables : constructions d'usine, de navires, de centrales nucléaires, de voies 

ferroviaires, lignes de métros….etc. De ces projets complexes découlent des conséquences 

comptables très particulières. 

En effet, certains exercices comptables supportent des charges très importantes (achats des 

matériaux, frais d'études et de conception, ...) alors que d'autres exercices constatent des 

produits très élevés dus à la facturation. Par conséquent, les résultats des différents exercices 

comptables ne tiennent pas compte équitablement du résultat réalisé sur le contrat à long 

terme et subissent donc des variations très importantes. 

Les contrats à long terme, de par leur nature et leur durée de réalisation, présentent des 

spécificités fiscales et juridiques propres. 

La problématique de recherche: 

La question auquel ce mémoire tentera de répondre est la suivante: 

Comment sont évalués, comptabilisés et présentés les contrats à long terme selon le SCF 

et les IFRS ? 



Le choix de la problématique sera motivé par le souci de la mise en application des 

connaissances acquises au cours de notre formation et de présenter un travail qui sera utile à 

la structure d'accueil et à toutes les entreprises qui rencontrent des problèmes similaires. 

Et pour répondre à la problématique posée,  nous répondons éventuellement à d’autres 

questions telles : 

Q1 : Qu’est-ce qu’un contrat à long terme ? 

Q2 : Quel est le degré de compatibilité des contrats à long terme entre le SCF et les normes 

internationales ? 

Q3 : Quels sont les problèmes auxquels sont confrontés l’entreprise Génie Civil et Bâtiment 

(GCB) dans l’application du traitement comptable des contrats à long terme conformément au 

SCF ?  

Les hypothèses : 

Hypothèse principale : les contrats à long terme sont comptabilisé et évaluer selon des 

méthodes bien précis ; 

H1 : Le système comptable financier participe fortement à l’amélioration de la pratique 

comptable dans les établissements algériens de secteur de BTP suite à l’adoption des 

méthodes comptables couramment utilisées dans la comptabilité des contrats à long terme ;  

H2 : Le traitement comptable du contrat à long terme selon le système comptable financier 

correspondrait  à une grande proportion avec la norme comptable internationale IAS 11 ; 

H3 : un des problèmes qui se pose au niveau de l’entreprise est la mauvaise estimation des 

couts des contrats à long terme. 

Notre choix de ce sujet a des raisons objectives et subjectives, dont les plus importantes sont: 

Raison de choix du sujet : 

On a abordé ce sujet en raison de : 

- Le nombre de recherche insuffisant sur ce sujet ; 

- La croissance des entreprises de secteur BTP en Algérie et leurs importances dans 

l’économie national ; 



- Le thème de recherche est en corrélation avec la spécialité ; 

- Enrichir la bibliothèque. 

L’objectif du mémoire: 

- Fournir une matière scientifique comme un référence pour les étudiants ; 

- Analyser les composantes du résultat prévisionnel en termes de produits et de charges 

rattachables au contrat ; 

- Exposer et comparer les différentes méthodes possibles pour la comptabilisation des 

contrats à long terme ; 

- Enrichisse la recherche scientifique en matière d’interprétation et de compréhension 

des contrats à long terme. 

Les limites de la recherche : 

Le lieu de recherche : Cette étude a été menée par l’entreprise de génie civil et bâtiment, 

dans laquelle nous avons étudié le mode de comptabilisation des contrats à long terme au 

niveau de cette entreprise selon le système comptable financier. 

La durée de recherche : nous avons effectué un stage de trois mois (l'étude de cas) au niveau 

de l'entreprise GCB et nous avons projeté l'étude théorique sur une durée de recherche qui 

s’étale sur 3 ans (mai 2014 au juin 2017). 

Domaine : le traitement des contrats à long terme selon le SCF. 

Les difficultés de la recherche : 

- Manque des ouvrages disponibles au niveau de la bibliothèque ; 

- Le manque de références sur ce sujet, en particulier les références nationales ; 

- La difficulté de collecter les informations au niveau des entreprises algérienne ; 

Méthodologie de la recherche : 

La démarche de travail suivie dans ce mémoire est dans un premier temps, la collecte 

d’informations relatives aux aspects théoriques du contrat à long terme par la consultation 

d’ouvrages, de revues, de mémoires, de thèses, etc. Dans un deuxième temps, nous avons 

effectué une enquête sur le terrain, on se basant sur l’approche descriptive dans la première 

partie et l’approche analytique dans la deuxième partie.  



Structure du travail : 

Notre travail de recherche comprend trois chapitres : 

Dans le premier chapitre intitulé « Généralités sur les contrats à long terme, aspect juridique 

et comptable », nous allons aborder les différentes définitions du contrat à long terme, sa 

typologie, ses dérivés. Ensuite, nous présenterons les différentes facettes du contrat à long 

terme à travers les dimensions juridiques et comptables en nous basant sur le modèle algérien. 

Dans le deuxième chapitre intitulé « Le traitement comptable des contrats à long terme selon 

le SCF et la norme IAS 11 », nous présenterons les différentes méthodes de traitement 

comptable des contrats à long terme selon la norme internationale IAS11 et selon le SCF. 

S’agissant du troisième chapitre relatif au l’étude de cas au sein de l’entreprise Génie Civil et 

Bâtiment, nous allons montrer les différentes approches comptables adoptées par le modèle 

comptable algérien  (SCF)  afin de mieux cerner notre étude en pratique. 



 

 

 

 

 

Chapitre 1 : Généralités sur 

les contrats à long terme 

aspects juridique et 

comptable 



 
1 Chapitre 1 : Généralités sur les contrats à long terme aspects juridique et comptable 

Les contrats à long terme constituent l’objet d’étude de beaucoup de secteurs de travaux 

publics, sur les plans nationaux et internationaux. En fait leurs intentions sont de déterminer la 

rentabilité de leurs activités, leurs coûts et leur répercussion sur les livres comptables du 

contractant. 

Il y a des secteurs d’activités qui nécessitent l’utilisation de contrats de longue durée 

d’une nature assez complexe liée notamment à leur condition d’exécution. C’est le cas, par 

exemple, des secteurs des travaux publics, de la Construction Navale …, pour lesquels il 

devient, alors, difficile de dégager le résultat d’une période. En effet, les contrats peuvent 

s’étendre sur plusieurs exercices, et pour cela, il est difficile d’évaluer les opérations dites « 

partiellement exécutées à la clôture », à savoir les opérations des livraisons de biens ou des 

prestations de services dont l’exécution a débuté pendant un exercice donné pour finalement 

s’achever sur un exercice postérieur. De ce type de contrat découlent des conséquences 

comptables très particulières. En effet, certains exercices comptables constatent des produits 

très élevés dus à la facturation alors que d'autres exercices supportent des charges très 

importantes (achats des matériaux, frais d'études et de conception, ...). 

Ce chapitre présente les notions des contrats à long terme, commençant par les 

généralités sur les contrats à long terme tel que son définition, caractéristiques…  

Ensuite l’évaluation de ces contrats et leurs concepts juridique.  



 
2 Chapitre 1 : Généralités sur les contrats à long terme aspects juridique et comptable 

I.1 Section I : Contrat à long terme : notions et concepts 

Contrat à long terme, contrat à longue durée, contrat des travaux des entreprises, contrat 

à terme, contrat d’entreprise, contrat de construction, sont également des appellations qui 

diffèrent selon les références et les normes mais dont le sens reste identique : Il s’agit de 

contrat dont l’exécution se déroule au moins sur deux périodes comptables. 

I.1 Définition et caractéristiques des contrats à long terme : 

Lorsqu’on cherche la définition des contrats à long terme, on fait face à un grand 

nombre de définitions. Ce fait expliqué par la multiplicité relative d’aspects et références qui 

peuvent présenter ces contrats. Nous allons présenter dans ce qui suit la définition de ces 

contrats avant d’aborder ses caractéristiques. 

I.1.1 Définition : 

L’article 380-1 du plan comptable général (PCG) français fournit une définition de ces 

contrats : « Est appelé contrat à long terme, un contrat d’une durée généralement longue, 

spécifiquement négocié dont le cadre d’un projet unique portant sur la construction, la 

réalisation ou, le cas échéant la participation en qualité de sous-traitant à la réalisation d’un 

bien, d’un service ou d’un ensemble de bien et service fréquemment complexes, dont 

l’exécution s’étend sur au moins deux périodes comptables ou exercices. Le droit de l’entité à 

percevoir les revenus contractuels est fonction de la conformité au contrat du travail 

exécuté
1
. ». 

La norme IAS 18 traite quant à elle, des prestations de service dont l’exécution dépasse 

le cadre d’un exercice, à l’exception des contrats de construction traités particulièrement par 

l’IAS 11, sans doute à cause de la part importante qu’occupe ce genre de contrat parmi les 

contrats à long terme. 

La norme IAS 11 définit les contrats à long terme (ou contrat de construction) comme 

étant un contrat spécifiquement négociés pour la construction d’un actif (un pont, un 

immeuble, un barrage ou un bateau…) ou d’un ensemble d’actifs qui sont étroitement liés, 

interdépendants en terme de conception, de technologie et de fonction, de finalité ou 

                                                           
1
 Odile BARBE, Laurent DIDELOT, Jean-Luc SIEGWART, comptabilité approfondie, éd DCG épreuve 10, 

2013/2014, p : 494. 
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d’utilisation (la construction  de raffinerie ou d’autres parties complexes d’installation ou 

d’équipement)
1
. 

Selon le système comptable financier (SCF) les contrats à long terme est
2
 : «Un contrat 

qui porte sur la réalisation d’un bien, d’un service, ou d’un ensemble de biens ou services 

dont les dates de démarrage et d’achèvement se situent dans des exercices différents». 

I.1.2 Les caractéristiques des contrats à long terme : 

Les opérations pluriannuelles ainsi déterminées dans un contrat global sont assimilables 

à des contrats à long terme ; ces contrats sont définis par la réunion des 5 critères suivants
3
  : 

I.1.2.1 Durée généralement longue :  

Au moins deux périodes comptables ou exercices, ou dont les dates de démarrage et 

d’achèvement se situent sur deux périodes différentes ou exercices différents.  

I.1.2.2 Complexité : 

Recouvre la mise en œuvre, simultanément ou selon des phases techniques successives, 

de techniques ou de savoir-faire divers en vue de la réalisation d’un même objectif ; elle se 

traduit également en termes de gestion de projet et a généralement des conséquences sur la 

durée d’exécution du travail. 

I.1.2.3 Ensemble de biens ou de services complexes : 

Vise les biens et services dont la conception, la technologie, la fonction ou l’utilisation 

s’inscrivent, de manière indissociable, dans un même projet. A ce titre, relèvent d’un même 

contrat les différents contrats négociés globalement, et exécutés de manière simultanée ou 

successive, qui s’inscrivent dans le cadre d’un projet unique. A contrario, lorsqu’un contrat 

porte sur la réalisation de plusieurs biens et services, que la réalisation de chacun de ces biens 

ou services pris individuellement a donné lieu à une négociation distincte et que le résultat 

attaché à chacun de ces biens et services peut être identifié, chacun de ces biens et services 

                                                           
1
 EDITIONS Francis LEFEBVER, Memento IFRS 2018, éd. Francis Lefebvre PwC, 2017, p: 501. 

2
 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 19, 28 Rabie El Aouel 1430 /25 mars 2009, 

section 3, p : 16. 
3
https://www.performance-publique.budget.gouv.fr, 20:13, 19/02/2018, MODALITES DE 

COMPTABILISATION DES CONTRATS A LONG TERME (CF. NORME 19), p : 261-262. 

https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/files/documents/gestion_publique/GBCP/M9/M9_20160324_Fascicule19_contrats_LT.pdf
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doit être traité dans le cadre d’un contrat distinct, qui ne peut donc être qualifié de contrat à 

long terme. 

I.1.2.4 Conformité du travail exécuté :  

La réalisation du contrat repose sur un accord préalable fixant notamment la nature du 

bien ou du service à réaliser et la rémunération à laquelle il sera échangé. 

I.1.2.5 Négociation spécifique :  

Découle de la complexité de l’objet du contrat et conduit généralement acheteur et 

vendeur à convenir d’un travail à réaliser sur la base de spécifications et caractéristiques 

uniques requises par l’acquéreur ou, du moins, substantiellement adaptées aux besoins de ce 

dernier
1
. 

I.2 Type des contrats selon le paiement : 

A titre d’illustration, le conseil national de la comptabilité français (CNC) précise que la 

notion de contrat à long terme est fréquemment utilisée dans les secteurs du bâtiment et des 

travaux publics, de l’ingénierie (en particulier informatique), de l’électronique civile ou 

militaire, de la construction navale, de l’industrie aéronautique et spatiale. Relèvent également 

des contrats à long terme les marchés dits « clés en main ».  

Il précise également que les contrats à long terme recouvrent principalement les contrats à 

forfait et les contrats en régie
2
. 

I.2.1 Le contrat à forfait : 

Le contrat à forfait est un contrat dans lequel l’entrepreneur accepte un prix fixe pour le 

contrat ou un taux fixe par unité de production, soumis dans certains cas à des clauses de 

révision de prix, ces clauses tiennent compte des éventuelles variations des prix des matières 

premières utilisées ou du coût de la main d’œuvre. 

En effet, le prix peut être fixe ; cela signifie que l’entrepreneur a dû estimer l’évolution 

des facteurs économiques et en calculer l’incidence sur le prix. Comme il peut être indexé, 

c’est-à-dire que ce prix unitaire ou forfaitaire sera révisé et ajusté à l’évolution de ses 

                                                           
1
 Bernard, CASPAR; Gérard, ENSELME, Manuel de comptabilité approfondie, LexisNexis, Paris, 18

e 
édition, 

2015-2016, p : 394. 
2
 Bernard CASPAR Gérard ENSELME, op.cit., p : 395. 
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composantes afin de leur faire garder une valeur économique constante. Généralement, la 

formule d’indexation comporte1 : 

 Une composante fixe correspondant au profit de l’entrepreneur, 

 Une composante représentant l’évolution des matières premières, 

 Et une composante représentant l’évolution des salaires et charges connexes. 

Notons que la dite formule de révision de prix dépend des conventions entre les parties 

et de la nature des travaux à exécuter. En règle générale, le contrat à forfait présente les 

particularités suivantes 2: 

 Le maître de l’ouvrage (le client) n’a plus à se préoccuper du contrôle des 

dépenses.  

 Ce contrôle est assuré par le maître d’œuvre (l’entreprise). 

 Le client ne supporte pas le risque de dépassement des coûts (puisque le prix 

est connu à la signature du contrat). Une mauvaise estimation des coûts peut entraîner 

de lourdes pertes pour l’entreprise exécutant le contrat. 

 Le client est obligé de contrôler l’avancement physique et la qualité des 

travaux. 

I.2.2 Le contrat en régie :  

Les contrats en régies pour lesquels l’entreprise accepte la réalisation d’un travail sur la 

base d’une rémunération égale au remboursement de ses dépenses acceptées, majoré d’un 

pourcentage de ces dépenses ou d’une rémunération fixe, ne constituent généralement pas de 

contrats à long terme
3
. 

Très utilisée dans le secteur de génie civil et des prestations de services, la régie consiste 

à mettre à la disposition d’un client des moyens matériels et humains. En règle générale, le 

contrat en régie présente les particularités suivantes
4
 : 

 Il est relativement rapide à établir par rapport au contrat à forfait ; 

                                                           
1
 Aziz EL KHATTABI, contrat à terme aspect juridique, fiscal et comptable proposition d’une démarche d’audit, 

MEMOIRE PRESENTE EN VUE DE L’OBTENTION DU DIPLOME D’EXPERTISE COMPTABLE, institut 

supérieur de commerce et d’administration des entreprises, Maroc , 2002, p : 11-12. 
2
 Aziz EL KHATTABI, ibid. 

3
 Bernard CASPAR Gérard ENSELME, op.cit., p : 395. 

4
Aziz EL KHATTABI, ibid. 



 
6 Chapitre 1 : Généralités sur les contrats à long terme aspects juridique et comptable 

 L’entreprise exécutant le projet- objet du contrat- n’a pas intérêt à diminuer la 

qualité puisqu’elle serait remboursée sur la base des dépenses acceptées ; 

 Elle ne supporte pas les risques d’une mauvaise appréciation des coûts lors de 

l‘établissement de l’offre. 

Les contrats en régie sont donc exclus du champ d’application des contrats à long terme 

en raison des modalités de rémunération qui confèrent à l’entreprise une certaine sécurité dans 

ses prévisions de recettes alors que les contrats à forfait comportent nettement plus de risques 

et d’aléas
1
. 

I.3 Modification du prix du contrat : 

La modification du prix ce fait sur des clauses suivantes2 : 

I.3.1 Clause d’actualisation :  

L’actualisation du prix est différente de sa révision ; elle permet de tenir compte des 

variations économiques intervenues entre la date de fixation du prix et le démarrage des 

travaux. Selon les stipulations du marché, l’actualisation peut ou non être subordonnée à 

l’écoulement d’un certain délai entre ces deux dates. La date d’actualisation du prix sera celle 

du début des travaux sur le chantier, sauf indication contractuelle contraire. 

En l’absence de clause d’actualisation du prix, un arrêt a fait référence à un usage selon lequel 

les prix indiqués par une entreprise n’étaient valables que pour une période limitée à trois 

mois et a jugé qu’au-delà les prix subissaient une nécessaire actualisation tenant compte de la 

hausse du coût des travaux. 

I.3.2 Clause de révision : 

La révision du prix, quant à elle, permet d’en corriger le montant pour tenir compte des 

variations économiques intervenues en cours d’exécution du contrat. La révision du prix est 

possible, même dans les marchés à forfait, dès lors qu’elle se fait sur la base d’indices 

officiels et publiés ; le marché doit d’ailleurs indiquer la formule de variation. La périodicité 

de la révision du prix est déterminée dans le contrat. 

La formule de révision du prix prévue dans le contrat est appliquée à chaque échéance de prix. 

                                                           
1
Bernard CASPAR Gérard ENSELME, op.cit., p : 395. 

2
 Marianne FAURE-ABBAD, Le droit de la construction, Gualino éditeur, 3éme édition,  2016, p : 62. 
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I.4 Regroupement et division des contrats à long terme : 

Une même entreprise peut être engagée dans la réalisation de plusieurs contrats à terme, 

ou dans l’exécution d’un seul contrat complexe comportant la réalisation de biens ou services 

interdépendants ou non. Dans de tels cas de figure, le problème du traitement séparé ou 

regroupé du (des) contrat(s) en question peut se poser.  

Dans le cas de la réalisation de plusieurs contrats, la règle générale est l’application du 

principe comptable fondamental de non compensation. En effet, un calcul global pourrait 

conduire à compenser des pertes et des profits.  

La norme IAS 11 précise bien que ses dispositions sont généralement appliquées 

séparément à chaque contrat mais elle ajoute que «dans certaines circonstances, il est 

nécessaire d’appliquer la norme aux composantes séparément identifiables d’un contrat 

unique ou à un groupe de contrats afin de traduire la substance d’un contrat ou d’un groupe de 

contrats
1
 ». 

Il est donc admis selon la norme IAS11 de regrouper plusieurs contrats ou -au contraire- de 

diviser un contrat en plusieurs sous-ensembles différenciés pour la détermination du résultat 

prévisionnel pour mieux refléter la substance de ce contrat ou de ce groupe de contrats.
2
 

Sur ce point, IAS11 énonce trois cas : le contrat distinct, le contrat unique et l’actif 

supplémentaire
3
. 

I.4.1 Contrat distinct : 

La réalisation de chaque actif doit être traitée séparément lorsque : 

 Des propositions distinctes ont été présentées pour chaque actif, 

 Chaque actif fait l’objet d’une négociation séparée et peut être refusé 

spécifiquement par l’entreprise ; 

 Les produits et les coûts de chaque actif peuvent être identifiés. 

I.4.2 Contrat unique : 

Un ensemble de contrats peut être traité comme un contrat de construction unique dès lors : 

                                                           
1
 CNOCP, COLLEGE, RECUEIL DE NORMES COMPTABLES DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 

NATIONAUX NORME 19 - LES CONTRATS A LONG TERME, 2014, p : 6. 
2
 Aziz EL KHATTABI, op.cit., p : 11-12. 

3
 Amar KADDOURI ; Ahmed MIMICHE, Cour de comptabilité financière selon les normes IAS/IFRS et le 

SCF, ENAG édition, Alger, 2009, p : 218. 
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 Qu’ils ont été négociés globalement ; 

 Qu’ils font partie d’un projet unique ; 

 Qu’ils dégagent une marge globale ; 

 Qu’ils sont réalisés concomitamment. 

I.4.3 Actif supplémentaire : 

La construction d’un actif supplémentaire au contrat initial doit être traitée comme un 

contrat de construction distinct dès lors que : 

 L’actif présente une conception ou une technologie différente de l’actif visé 

dans le contrat initial ; 

 Le prix du bien est négocié indépendamment du prix fixé dans le contrat initial. 

I.5 Cadre légal des contrats : 

Selon la législation algérienne les contrats sont divisés en deux parties contrats nommés 

et contrats innommés. Ces derniers ne sont pas traités par le législateur algérien dans ses 

propres textes, mais régis par les règles générales du code civil algérien à la suite de leur 

association avec la décision des entrepreneurs. Et lorsque les contrats à long terme sont des 

contrats nommés et sont soumis à la décision des entrepreneurs, ils seront conformes aux 

dispositions du Code Civil algérien. 

I.5.1 Les contrats tel que stipulé dans le Code civil : 

Le contrat d'entreprise est réglementé par le législateur algérien dans le chapitre I Titre 

IX. Conformément à l'article 54, le Code civil a défini le contrat comme étant : «une 

convention par lequel une ou plusieurs personnes s’oblige, envers une ou plusieurs autres, à 

donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose
1
». 

Et il a défini le contrat d’entreprise dans le texte de l'article 549 comme suit : «le contrat 

d’entreprise est le contrat par lequel l’une des parties s’oblige à exécuter un ouvrage ou à 

accomplir un travail moyennant une rémunération que l’autre partie s’engage à lui payer
2
». 

                                                           
1
 Article 54, Code civil algérien, p : 11. 

2
 Code civil, édition BERTI, 2011, p : 100. 
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I.5.2 Les contrats selon le code de commerce : 

Le code de commerce est l’ensemble des règles et des préceptes régissant les relations 

commerciales et les affaires, en général. 

Le code de commerce  s’agit de l’ensemble des règles et des préceptes régissant les 

relations commerciales et les affaires, en général. 

Sont réputés actes de commerce par leur objet 
1
: 

- toute entreprise de production, transformation, réparation ; 

- toute entreprise de production terrassement nivellement ; 

- toute entreprise de fourniture ou de service ; 

- toute entreprise d’exploitation de mines, minières, carrières ou autre produit du sol. 

En d'autres termes, toute personne exerçant ce type de travail a le statut de commerçant. 

Elle est tenue de s'inscrire au registre de commerce et de tenir un livre journal dans lequel elle 

restreint quotidiennement les diverses opérations de l'entreprise. Elle est censée faire 

également, tous les ans, un inventaire des éléments actifs et passifs de son entreprise et arrêter 

tous ses comptes en vue d’établir son bilan et le compte de ses résultats. 

Les comptes et bilans des commerçants ont pour finalité de retracer de manière 

objective, conformément aux techniques réglementaires, l'évolution des éléments du 

patrimoine de l'entreprise
2
. 

I.5.3 Les contrats selon le code des marchés publics : 

Le contrat de construction ou de passation de marchés est étroitement lié au code des 

marchés publics lorsque les entrepreneurs en général et les entreprises des travaux publiques 

particulièrement - en Algérie- recourent généralement à des contrats administratifs, pour 

lesquels l'État en est l'une des parties pour de nombreuses raisons, dont le plus important est 

d'assurer le paiement, la clarté des lois régissant de tels contrats… 

                                                           
1
Article 2,  Code de commerce algérien, p : 1. 

2
 Article 9 ; 10 ; 10 bis, code de commerce algérien, p : 4. 
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I.5.3.1 Détermination de code de marchés publics : 

Les marchés publics sont des contrats écrits au sens de la législation en vigueur, passés 

à titre onéreux avec des opérateurs économiques, dans les conditions prévues dans le présent 

décret, pour répondre à des besoins de service contractant, en matière de travaux, de 

fournitures, de services et d’études
1
.  

Tout marché public dont le montant estimé des besoins du service contractant est Egal ou 

inférieur à douze millions de dinars (12.000.000 DA) pour les travaux ou les fournitures, et 

six millions de dinars (6.000.000 DA) pour les Etudes ou services ne donne pas lieu, 

obligatoirement, à passation de marché public selon le formalisme prévu dans le présent titre
2
. 

I.5.3.2 Procédures pour conclure un marché public : 

Il existe deux façons de conclure un marché public, soit par un appel d'offres, qui est la 

méthode de base, ou bien par le gré à gré. 

A. Appel d’offre : 

L’appel d’offre est la procédure visant à obtenir les offres de plusieurs 

soumissionnaires entrant en concurrence et à attribuer le marché, sans négociation, aux 

soumissionnaires sur la base de critère de choix objectifs, établis préalablement au lancement 

de la procédure. 

Il se passe sur les étapes suivantes
3
 : 

A.1  Phase de préparation du projet :  

Le projet est choisi pour répondre aux besoins économique et social, suivant les conditions 

d’éligibilité qui concernent les capacités techniques, financières et professionnelles 

indispensables à l’exécution du marché. Elles doivent être proportionnées à la nature, à la 

complexité et à l’importance du projet. 

  

                                                           
1
 J.O N°50, Article 2, Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 

2015 portant règlementation des marchés publics et des délégations de service public, p : 4. 
2
 Article 13, code des marchés publics et des délégations de service public algérien, 2016, p : 4. 

3
 118.ص : الخامس العذد الجزائر، ،القضائي الاجتهاد مجلة حمايتها، واليات العمىمية للصفقات القانىني النظام ،نسيغة فيصل 
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A.2  Le cahier de charges :  

Est un document contractuel qui va déterminer les conditions dans lesquelles les projets 

seront passés et exécutés. 

A.3  La publicité : 

Afin d’assurer une transparence et un accès libre à l’information, la loi fait obligation au 

maître d’ouvrage de faire publier l’appel d’offre sur deux quotidiens nationaux. La publicité 

de la consultation peut se faire soit par voie de presse, soit par voie d’affichage au siège de 

l’entreprise, soit par simple lettre. Elle doit contenir la date de réception des offres, la date 

d'expiration, la date de la réunion du comité d'ouverture des plis, l'heure et le jour, ainsi que 

l'adresse du service contractant, et comment ces offres seront envoyées… etc. 

A.4  Remise des plis contenant le contrat :  

Les clients qui veulent obtenir le contrat envoient leurs offres à l’institution concernée. 

L’envoie des offres se fait dans une grande enveloppe qui contient deux autres enveloppes : le 

premier pour l’offre technique et le deuxième pour l’offre financière. 

A.5  Ouverture des plis :  

L'ouverture  des   plis est  assurée   par  la   commission  d’ouverture des plis et d’évaluation 

des offres constituée par le service contractant dans le cadre des règles de contrôle interne 

conformément aux articles : du décret  présidentiel. L’ouverture des plis se fera dans une 

séance publique et se déroulera en une seule phase à laquelle seront conviés à  assister les 

soumissionnaires concernés, le dernier jour de dépôt des offres. 

L’offre financière est considérée comme l’élément le plus important en ce qui concerne 

l’attribution des marchés. C’est le moyen qui consiste à expliciter les opérations de payement, 

du contrôle financier et comptable du contrat…
1 

B. Le gré à gré : 
Le gré à gré est la procédure d’attribution d’un marché à un partenaire cocontractant 

sans appel formel à la forme d’un gré à gré après consultation ; cette consultation est 

organisée par tous moyens écrits appropriés
2
.  

                                                           
1
 J.O N°50, Article 70,71, 72,160, op.cit, p : 17-18-31.   

2
Article 41, op.cit, p : 11. 
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II.1 Section II : Aspect comptable des contrats à long terme 

Les contrats à long terme sont appliqués et évalués selon des conditions qui sont 

imposées par la norme internationale IAS11 et le SCF dans le cas Algérien. 

II.1 Champ d’application des contrats à long terme: 

À titre illustratif, la notion de contrat à long terme est fréquemment utilisée dans les 

secteurs de bâtiment, des travaux publics, de l’ingénierie, de l’électronique civile ou militaire, 

de la construction navale, de l’industrie aéronautique et spatiale ainsi que dans les marchés 

dits " clé en main ". En revanche, sont exclues du champ d’application des contrats à long 

terme les productions en série, y compris celles auxquelles s’appliquerait un cadre contractuel 

spécifique. Certains contrats d’études ou marchés de développements organisent la 

participation de tiers, notamment la puissance publique, à des études et développements 

conduits par l’entreprise. Cette participation peut prendre la forme de financements ou de 

prise en charge d’une quote-part ou de la totalité des coûts encourus. Si le résultat de ces 

études et développements demeure la propriété de l’entreprise, avec les droits et obligations 

qui s’y rattachent, ces contrats ou marchés ne constituent pas des contrats à long terme
1
. 

IAS 11 doit être appliquée à la comptabilisation des contrats de construction dans les états 

financiers des entrepreneurs
2
. 

La réalisation d’un contrat à long terme est subordonnée à la réalisation, sur une durée 

généralement longue, d’un ensemble d'installations, de biens ou de prestations de services 

fréquemment complexes. Généralement, les dates de démarrage et d'achèvement des 

opérations prévues se situent dans deux exercices ou deux périodes comptables différents
3
.  

La qualification de contrats à long terme est subordonnée à la spécificité de la 

négociation entre l’entreprise et le cocontractant et à la complexité des opérations réalisées. 

La négociation spécifique conduit généralement l’acheteur et le vendeur à contracter sur la 

base de spécifications et de caractéristiques uniques requises par l'acquéreur. En ce sens, 

l’exécution de contrats à long terme doit être distinguée de la vente de biens en série. La 

complexité de l’opération conduit à la mise en œuvre de techniques ou de savoir-faire divers 

                                                           
1
Direction générale des finances publiques, modalités de comptabilisation des opérations pluriannuelles, 2013, 

p : 10. 
2
http://www.focusifrs.com/menu_gauche/normes_et_interpretations/textes_des_normes_et_interpretations/ias_1

1_contrats_de_construction , Focusifrs.com, 22:30, 16/03/2018. 
3
 CONSEIL NATIONAL DE LA COMPTABILITÉ, AVIS N° 99-10, Contrats à long terme, p : 01. 

http://www.focusifrs.com/menu_gauche/normes_et_interpretations/textes_des_normes_et_interpretations/ias_11_contrats_de_construction
http://www.focusifrs.com/menu_gauche/normes_et_interpretations/textes_des_normes_et_interpretations/ias_11_contrats_de_construction
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se traduisant généralement en termes de gestion de projet.  

Les contrats à long terme couvrent principalement les contrats à forfait pour lesquels 

l'entreprise accepte la réalisation d'un travail sur la base d'une rémunération fixe, arrêtée dès la 

conclusion du contrat. En revanche, les contrats en régie pour lesquels l'entreprise accepte la 

réalisation d'un travail sur la base d'une rémunération égale au remboursement de ses 

dépenses acceptées, majoré d'un pourcentage de ces dépenses ou d'une rémunération fixe, ne 

constituent généralement pas des contrats à long terme. 

Selon l’avis
1
 du CNC algériens, sont exclus du champ d’application des contrats à long 

terme
2
  : 

– Les contrats de concessions, qui présentent d’autres particularités ; 

– Les contrats en régie pour lesquels l’entreprise accepte la réalisation d’un travail sur la 

base d’une rémunération égale au remboursement de ses dépenses engagées, majorées 

d’un pourcentage de ces dépenses ou d’une rémunération fixe ; 

– Les productions en série, y compris celles auxquelles s’appliquerait un cadre 

contractuel spécifique ; 

– Mais aussi certains types de contrats d’études ou marchés de développement qui 

organisent la participation de tiers, notamment la puissance publique, à des études et 

développement conduits par l’entreprise à travers des financements ou de prise en 

charge d’une quote-part ou de la totalité des coûts encourus et ce, lorsque le résultat de 

ces études et développements demeure la propriété de l’entreprise, avec les droits et 

obligations qui s’y rattachent. 

L’avis n° 99-10 du CNC français les exclut de son champ d’application aux motifs que 

leurs modalités spécifiques de rémunération leur confèrent une bonne visibilité, à la différence 

des contrats à forfait nettement plus porteurs de risques et d’aléas
3
. 

II.2 Evaluation des contrats à long terme : 

Selon le SCF, art 133-2 : «Les charges et les produits concernant une opération 

effectuée dans le cadre d’un contrat à long terme sont comptabilisés au rythme de 

                                                           
1
 Le présent avis s’inscrit dans le prolongement de l’instruction n° 02 du 29/10/2009 émanant du Ministère des 

Finances et de la note méthodologique du 19/10/2010 produite par le CNC, traitant toutes deux des modalités 

d’application du SCF. 
2
 Conseil national de la comptabilité - commission de normalisation des pratiques comptables et des diligences 

professionnelles, contrats à long terme, 04/01/2017, p : 5-6. 
3
 Xavier Paper, Présentation du projet d'avis relatif aux contrats à long terme, 09/03/2018, p : 2. 
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l’avancement de l’opération de façon à dégager un résultat comptable au fur et à mesure de la 

réalisation de l’opération (comptabilisation selon la méthode à l’avancement)
1
. ». 

II.2.1 Produits du contrat : 

Les produits du contrat incluent
2
 : 

II.2.1.1 Le montant initial des produits convenus dans le contrat : 

Produits qui seront facturés au tiers et qui constitueront le chiffre d’affaires de l’organisme. 

II.2.1.2 Les modifications dans les travaux prévus au contrat : 

Il s’agit des instructions données par le client en vue d’un changement dans l’étendue des 

travaux à exécuter au titre du contrat.  

Ces modifications sont incluses dans les produits du contrat : 

 S’il est probable que le client approuve la modification et le montant des 

produits en résultant ;  

 Si le montant des produits peut être évalué de manière fiable. 

II.2.1.3 Les réclamations : 

Une réclamation est un montant que l’organisme cherche à percevoir auprès du tiers ou 

d’une autre partie à titre de remboursement de coûts non inclus dans le prix du contrat. Une 

réclamation peut résulter par exemple, de retards occasionnés par le tiers, d’erreurs dans les 

spécifications ou la conception, de modifications contestées des travaux ou de prestations du 

contrat.  

L’évaluation des montants des produits provenant de réclamations est soumise à un degré 

élevé d’incertitude et dépend souvent du résultat de négociations. En conséquence, les 

réclamations ne sont incluses dans les produits du contrat que lorsque
3
 : 

 L’état d’avancement des négociations est tel qu’il est probable que le tiers 

acceptera la réclamation ; 

                                                           
1
J.O  N° 19, op.cit., p : 16 

2
 EDITIONS Francis LEFEBVER, Memento IFRS 2018, op.cit, p: 583. 

3
Conseil de normalisation des comptes publics, Recueil de normes comptables des établissements publics 

nationaux norme 19 - les contrats à long terme, 2014, p : 7. 
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 Le montant qui sera probablement accepté par le tiers peut être évalué de 

façon fiable. 

II.2.1.4 Les primes de performance : 

Il s’agit de suppléments payés à l’entrepreneur si les niveaux de performance spécifiés 

sont atteints ou dépassés. Ces primes sont incluses dans les produits du contrat : 

 Si l’avancement du contrat est tel qu’il est probable que les niveaux de 

performance seront atteints ou dépassés ; 

 Si le montant de la prime de performance peut être évalué de manière fiable. 

Les produits du contrat doivent être évalués à la juste valeur de la contrepartie reçue ou 

à recevoir, avec révision des estimations réalisées lorsqu’il existe des incertitudes qui 

dépendent d’événements futurs, à mesure que ces événements se produisent et que les 

incertitudes sont résolues. 

Il s’agit par exemple de modifications d’éléments du contrat demandées par une partie, de 

réclamations d’une partie, de clause de révision de prix, de pénalités, de produits 

proportionnels aux unités produites, etc. 

II.2.2 Couts du contrat : 

Les coûts du contrat comprennent : 

• Les coûts directement liés au contrat concerné ; 

• Les coûts attribuables à l’activité de contrat en général et qui peuvent être affectés 

au contrat ; 

• Tous les autres coûts qui peuvent être spécifiquement facturés au client selon les 

termes du contrat ; 

• Les coûts qui ne peuvent être attribués à l’activité de contrats ou qui ne peuvent 

être affectés à un contrat sont exclus des coûts d’un contrat de construction.  
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II.2.2.1 Les coûts directement liés au contrat concerné : 

Ces coûts incluent1 : 

- Les dépenses de main-d’œuvre de chantier (y compris celles liées à la supervision) ; 

- Le coût des matériaux utilisés dans la construction ; 

- L’amortissement des installations et des équipements utilisés pour le contrat ; 

- Les coûts de mise en place (et de retrait) d’installations, d’équipements et de 

matériaux; 

- Le coût de location des installations et des équipements ; 

- Les coûts de conception et d’assistance technique directement liés au contrat ; 

- Les coûts estimés des travaux de finition et des travaux effectués au titre de la garantie 

y compris les coûts de garantie attendus ; 

- Les réclamations provenant de tiers.  

Ces coûts peuvent être diminués de tout produit incident non inclus dans les produits du 

contrat (par exemple, les produits tirés de la vente des surplus de matériaux et de la sortie des 

installations et des équipements à la fin du contrat). 

Nous développons ci-après quelques-unes des charges directes précitées : 

A. Le coût des matériaux : 

Les règles établies par le SCF pour évaluer le coût d'entrée dans l'inventaire sont applicables 

pour la détermination du coût d'acquisition des matériaux utilisés pour l'exécution d'un contrat 

à long terme, ce coût est composé : 

- Du prix d'achat ; augmenté des droits de douane et autres impôts et taxes non 

récupérables ; 

- Des frais de transport ; 

- Des rabais commerciaux, remises et autres éléments similaires (ceux-ci, viennent en 

déduction du coût d'acquisition) ; diminués des taxes légalement récupérables, telle la 

TVA "déductible". 

                                                           
1
 Marie-Astrid Le Theule ; Charlotte Zweibaum ; Bernadette Collain, Comptabilité approfondie, éd Vuibert, 

France, 2015, p : 302. 
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Les réductions à caractère financier (escomptes de règlement obtenus) ne sont pas 

déduites du prix d'achat, mais inscrites dans les produits financiers ; 

- Des charges accessoires d’achat engagées jusqu’à l’entrée en magasin de stockage, 

Il s’agit essentiellement des charges directes sur achat et approvisionnement (Transport, 

frais de transit, commissions et courtages, frais de réception des marchandises, matières ou 

fournitures (déchargement, manutention…), assurances transport…). Toutefois l’entreprise 

peut inclure dans le coût d’acquisition la fraction des charges indirectes susceptibles d’être 

raisonnablement rattachées à l’opération d’achat et d’approvisionnement
1
. 

Les coûts généraux d'approvisionnement et de stockage ne sont pas inclus dans le coût 

d'acquisition sauf conditions spécifiques de l'exploitation .L'approvisionnement du projet ou 

du chantier à réaliser dans le cas d’un contrat à long terme, peut s'effectuer de deux manières: 

achat auprès des fournisseurs ou approvisionnement auprès des magasins de l'entreprise.  

Dans l’article 123-6 le SCF indique que : «à leur sortie du magasin ou à l’inventaire, les 

biens interchangeables (fongibles) sont évalués, soit en considérant que le premier bien entré 

est le premier bien sorti (PEPS ou FIFO), soit à leur coût moyen pondéré d’acquisition ou de 

production. La méthode utilisée pour l’évaluation et le suivi des stocks est indiquée dans 

l’annexe.
2
».Cependant, il convient de ne pas omettre le coût des marchandises utilisées et 

dont les factures n’ont pas été reçues à la clôture, et de ne faire inclure au coût du contrat que 

les coûts de matériaux consommés. A ce titre la norme IAS 11 indique que : « n'entre pas 

dans le coût du contrat, le coût des matériaux livrés sur chantier ou mis de côté sans avoir été 

encore installés, consommés ou mis en œuvre pendant l'exécution du contrat à moins que ces 

matériaux aient été fabriqués spécialement pour le contrat. » 

B. Coûts de la main d'œuvre: 

La valorisation du coût de la main d'œuvre nécessite3 : 

 La détermination du volume horaire passé par chaque intervenant dans la réalisation 

du contrat: Ceci suppose un suivi du temps passé pour chaque contrat. Ce suivi est 

primordial dans les contrats de service où les charges de personnel constituent 

l’essentiel du coût du contrat et où il est fréquent qu’un même salarié intervienne de 
                                                           
1
 Morad ABOU ABDILLAH, audit des stocks, https://fr.slideshare.net/MoradAbouAbdillah/9audit-des-stocks-

14707229, 23:10, 07/04/2018, p: 4. 
2
J.O N° 19, op.cit, p: 12. 

3
 Aziz EL KHATTABI, op.cit., p : 38-43. 

https://fr.slideshare.net/MoradAbouAbdillah/9audit-des-stocks-14707229
https://fr.slideshare.net/MoradAbouAbdillah/9audit-des-stocks-14707229
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manière concomitante dans plusieurs affaires. La détermination du temps passé par 

chaque intervenant s’effectue à l’aide de fiches d’imputation du temps passé servies 

périodiquement par les dits intervenants. 

 Le calcul d’un coût horaire par intervenant: Ce coût horaire doit couvrir l’ensemble 

des charges que supporte l’entreprise (rémunération brute plus charges sociales).Il est 

à préciser que les coûts de la main d'œuvre anormalement perdue sont exclus des coûts 

incorporables au contrat. 

C. Le coût de la sous-traitance : 

Dans le cas où l’exécution d’un contrat à long terme nécessite l’intervention d’un sous-

traitant, les charges relatives à cette intervention sont à inclure au coût dudit contrat. Le coût 

de la sous-traitance à prendre en compte est celui correspondant aux travaux réalisés. Ainsi les 

avances et acomptes des travaux de sous-traitance à effectuer n'y sont pas inclus. Le problème 

peut se poser pour l’évaluation des travaux en cours lorsque le sous-traitant n’a pas achevé ses 

travaux ou prestations à la clôture de l’exercice. Il convient alors d’évaluer les travaux ou 

prestations déjà réalisés et de les incorporer au coût du contrat1. 

D. L'amortissement du matériel utilisé pour la réalisation du contrat : 

Les amortissements à retenir pour l'évaluation des coûts du contrat sont ceux qui 

constatent la perte de valeur relative aux matériels et équipements affectés au projet objet du 

contrat. La durée d'amortissement des matériaux doit être déterminée en fonction de 

l'utilisation prévue, de l'usure physique et de l’obsolescence résultant des changements 

technologiques. 

E. Les coûts engagés pour l'obtention d'un contrat : 

Entre la phase d'analyse de faisabilité d'un projet et la signature d'un contrat par le 

client, il peut s’écouler plusieurs mois pendant lesquels les bureaux d'études et les ingénieurs 

travaillent sur le projet. La question qui se pose est de savoir si ces charges engagées pour la 

signature du contrat doivent -ou non- être imputées au coût de ce dernier. Un avis du CNC sur 

le traitement à réserver à ces charges est souhaitable. La norme IAS 11 ainsi que l’avis du 

Conseil National de la Comptabilité n°99-10 relatif aux contrats à long terme considèrent que 

                                                           
1
Aziz EL KHATTABI, op.cit, p: 38-43. 
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les coûts directement imputables à un contrat et qui sont engagés pour en obtenir la signature 

sont à incorporer au coût du dit contrat1 : 

- S’ils peuvent être identifiés séparément et mesurés de façon fiable ; 

- S’il est probable que le contrat sera conclu.  

Lorsque les coûts engagés pour obtenir un contrat sont constatés en charge de l’exercice 

auquel ils se rattachent, ils ne sont pas imputés au contrat lorsque ce dernier est obtenu au 

cours d’un exercice ultérieur. 

F. Les frais financiers : 

 Il serait possible, par extrapolation, d’adopter le même traitement réservé à ces frais en 

matière d’évaluation du coût de production des stocks. L’entreprise peut opter pour 

l’incorporation des frais financiers au coût d’un contrat à long terme si les conditions 

suivantes sont réunies2
  : 

- La charge financière correspond à des intérêts de capitaux empruntés spécifiquement 

pour la production des biens et services objet du contrat ; c'est à dire qu'en l’absence 

de ces capitaux, l'entreprise aurait de sérieuses difficultés financières à achever 

convenablement le contrat qu'elle s'est engagée à effectuer. 

- La durée du cycle de production dépasse douze mois. En effet, cette condition est 

souvent remplie pour les contrats à terme mais peut ne pas l’être pour certains contrats 

dont la durée ne dépasse pas douze mois mais s'étale sur deux exercices. 

- Les coûts financiers doivent être évalués de façon fiable, 

- L'exécution des travaux pendant une période relativement longue est non interrompue, 

sauf pour les cas où la durée est un préalablement nécessaire au processus de la 

préparation du bien ou du service. 

Dans le cas où les fonds empruntés seraient placés temporairement, dans l'attente d'être 

dépensés pour la réalisation des contrats, les revenus obtenus de ce placement devront être 

déduits des charges financières des contrats concernés. Ainsi, les frais financiers 

incorporables spécifiquement à un contrat doivent correspondre aux charges d'emprunts 

réelles encourues sur cet emprunt au cours de l'exercice diminué au cas échéant des revenus 

obtenus du placement temporaire des fonds excédentaires du dit emprunt. 

                                                           
1
 Aziz EL KHATTABI, op.cit., p : 38-43 

2
 Ibid. 
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G. Les frais de recherche et de développement : 

Comme pour le coût engagé pour l'obtention du projet et les frais financiers, le SCF 

exclut les frais de recherche et de développement du coût de production des stocks, sauf 

conditions spécifiques de l’activité à le justifier. 

Si la distinction n'est pas possible entre la phase de recherches et la phase de 

développement d’une immobilisation générée en interne, toutes les dépenses doivent être 

traitées en tant que frais de recherche. Les frais de recherche sont obligatoirement 

comptabilisés en charges car l'existence d'avantages économiques futurs n'est pas 

démontrable. Les frais de développement sont par contre obligatoirement immobilisés si 

l'entreprise peut prouver qu'elle satisfait simultanément aux six critères suivants
1
 :  

 La faisabilité technique nécessaire à l'achèvement de l'immobilisation incorporelle en 

vue de sa mise en service ou de sa vente,  

 Son intention d'achever l'immobilisation incorporelle,  

 Sa capacité à utiliser ou à vendre l'immobilisation incorporelle,  

 La façon dont l'immobilisation incorporelle générera des avantages économiques 

futurs probables. L'entreprise doit démontrer, entre autres, l'existence d'un marché 

pour la production issue de l'immobilisation incorporelle et pour l'immobilisation 

incorporelle elle-même ou, si celle-ci doit être utilisée en interne, vue son utilité,  

 La disponibilité de ressources (techniques, financières et autres) appropriées pour 

achever le développement et utiliser ou vendre l'immobilisation incorporelle,  

 Sa capacité à évaluer de façon fiable les dépenses attribuables à l'immobilisation 

incorporelle au cours de son développement.  

Donc, selon le SCF ces frais sont à incorporer au coût du contrat dans la mesure où 

l’entreprise peut prouver que les dits frais ont été engagés pour les besoins de la commande 

objet du contrat. 

                                                           
1
 KALLOUM BOUFELDJA, L’HARMONISATION COMPTABLE INTERNATIONALE ET LE NOUVEAU 

PLAN COMPTABLE ALGERIEN DIT SYSTEME COMPTABLE FINANCIER –SCF- EN 2014, Thèse de 

Doctorat, 2015/2016, p :67. 
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H. Les coûts estimés des rectifications et des travaux effectués au titre de la 

garantie : 

Les contrats à long terme comportent toujours des clauses particulières de garantie. 

Quelle que soit la nature du bien réalisé ou de la prestation fournie, les obligations de 

l'entrepreneur ne prennent fin qu'une fois terminée la période de garantie contractuelle. En 

matière de grands projets, cette période se situe souvent entre un et deux ans1. 

II.2.2.2 Les coûts attribuables à l’activité de contrat en général et qui peuvent être 

affectés au contrat : 

Ces coûts incluent
2
 : 

 Les coûts d’assurance ; 

 Les coûts de conception et d’assistance technique qui ne sont pas directement liés à 

un contrat déterminé ; 

 Les frais généraux de construction ;  

 Les coûts d’emprunt
3
. 

De tels coûts sont affectés à l’aide de méthodes systématiques et rationnelles appliquées 

de façon cohérente et permanente à tous les coûts ayant des caractéristiques similaires. Cette 

affectation est fondée sur le niveau normal de l’activité de construction. Les frais généraux de 

construction incluent les coûts tels que la préparation et le traitement de la paye du personnel 

de construction. Les coûts pouvant être attribués à l’activité de contrats en général et 

susceptibles d’être affectés à des contrats déterminés incluent également les coûts d’emprunt. 

II.2.2.3 Tous les autres coûts qui peuvent être spécifiquement facturés au client selon les 

termes du contrat : 

Comme  par exemple, certains coûts d’administration générale et des frais de 

développement (IAS 11.19) 4. 

                                                           
1
 Aziz EL KHATTABI, op.cit., p : 38-43. 

2
 Bernard CHAUVEAU, code comptable européen Tome 2, édition 2011, p : 144. 

3
 EDITIONS Francis LEFEBVER, op.cit, p: 584. 

4
 Ibid. 



 
22 Chapitre 1 : Généralités sur les contrats à long terme aspects juridique et comptable 

II.2.2.4 Les coûts qui ne peuvent être attribués à l’activité de contrats ou qui ne peuvent 

être affectés à un contrat sont exclus des coûts d’un contrat de construction : 

 De tels coûts incluent
1
 : 

a) Les coûts d’administration générale pour lesquels le remboursement n’est pas spécifié 

dans le contrat ; 

b) Les coûts de vente (par exemple, les dépenses de marketing) ; 

c) Les frais de recherche et de développement pour lesquels le remboursement n’est pas 

spécifié dans le contrat ; 

d) Et l’amortissement des installations et des équipements non utilisés qui ne sont pas 

exploités dans le cadre d’un contrat déterminé. 

Les coûts du contrat incluent les coûts qui lui sont attribuables entre sa date d’obtention 

et sa date d’achèvement définitif. Toutefois, les coûts qui se rattachent directement à un 

contrat et qui sont encourus pour l’obtenir sont également inclus dans le coût du contrat si les 

trois conditions suivantes sont satisfaisantes
2
 : 

- Ils peuvent être identifiés séparément ; 

- Ils peuvent être évalués de manière fiable ; 

- Il est probable que le contrat sera obtenu. 

Lorsque les coûts encourus pour obtenir un contrat sont comptabilisés en charges de la 

période au cours de laquelle ils sont encourus, ils ne sont pas inclus dans les coûts du contrat 

lorsque ce contrat est obtenu au cours d’une période ultérieure. 

II.2.3 Estimation des résultats: 

Ceci se fait3  : 

II.2.3.1 Lorsque le résultat d'un contrat de construction peut être estimé de façon 

fiable : 

Les produits du contrat et les coûts du contrat associés au contrat de construction 

doivent être comptabilisés respectivement en produits et en charges en fonction du degré 

                                                           
1
 KPMG, Impacts on the construction industry of the new revenue standard, KPMG in the UK-IFRS, September 

2014, p: 6.    
2
 Bernard CHAUVEAU, op.cit., p : 144-145.  

3
 http://www.focusifrs.com, op.cit, 22:30, 16/03/2018. 

http://www.focusifrs.com/
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d'avancement de l'activité du contrat à la date de clôture. Une perte attendue sur le contrat de 

construction doit être immédiatement comptabilisée en charges. 

A. Dans le cas d'un contrat à forfait : 

Il est possible d'estimer de façon fiable le résultat d'un contrat de construction lorsque 

toutes les conditions suivantes sont satisfaisantes : 

– Le total des produits du contrat peut être évalué de façon fiable ; 

– Il est probable que des avantages économiques attachés au contrat iront à l'entité ; 

– Tant les coûts à terminaison du contrat que le degré d'avancement du contrat à la date 

de clôture peut être évalué de façon fiable ; 

– Et les coûts du contrat attribuables au contrat peuvent être clairement identifiés et 

mesurés de façon fiable de telle sorte que les coûts effectivement supportés au titre du 

contrat puissent être comparés aux estimations antérieures. 

B. Dans le cas d'un contrat en régie :  

Il est possible d'estimer de façon fiable le résultat d'un contrat de construction lorsque 

toutes les conditions suivantes sont satisfaisantes : 

- Il est probable que des avantages économiques attachés au contrat iront à l'entité ; 

- Les coûts du contrat attribuables au contrat, qu'ils soient spécifiquement 

remboursables ou non, peuvent être clairement identifiés et évalués de façon fiable. 

II.2.3.2 Lorsque le résultat d'un contrat de construction ne peut être estimé de façon 

fiable :  

- Les produits ne doivent être comptabilisés que dans la limite des coûts du contrat qui 

ont été encourus et qui seront probablement recouvrables ; 

- Les coûts du contrat doivent être comptabilisés en charges de la période au cours de 

laquelle ils sont encourus. 

Une perte attendue sur le contrat de construction doit être immédiatement comptabilisée en 

charges. 
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II.3 Arbre de décisions relatif aux modalités de constatation des charges et des 

produits :  

La figure suivante pesante les modalités de constatations des charges et produits des contrats à 

long terme selon l’estimation de la fiabilité du résultat. 

Figure N°01 : modalités de constatation des charges et produits.   

             

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Odile BARBE ; laurent DIDELOT, op.cit., p : 512.  
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Conclusion : 

Au cours de ce chapitre  nous nous sommes concentrés  plus sur les généralités et sur les 

concepts théoriques de base, nous avons essayé de développer  tout ce qui est en relation avec 

les contrats à long terme selon la norme internationale IAS11 et le système comptable 

financier (SCF). 

Ces contrats sont soit des contrats de biens ou de services soit des contrats de biens et 

services à la fois. Leurs réalisations se basent sur plusieurs exercices comptables à fin  d’être  

considérés comme étant des contrats à long terme. Le SCF indique deux types de contrats à 

long terme : contrat en régie et à forfait. Des méthodes comptables sont exigées par le SCF 

pour calculer ces contrats. 

 Dans le deuxième chapitre nous développerons ceci davantage moyennant les différents 

types des méthodes comptables et l’écriture comptable. 
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Les contrats à long terme ne sont rencontrés, en pratique, que dans certains secteurs 

d’activité. Ils concernent, en général, la comptabilité du BTP (bâtiments et travaux publics), 

de l’informatique, de l’industrie aéronautique, spatiale,  l’industrie naval… 

Ces contrats constituent un domaine essentiel pour l'investissement et l'exploitation du 

capital, en raison des caractéristiques distinctives des activités réalisées par les entreprises 

contractantes. 

Leurs étude s’impose et devient très nécessaire car ils constituent la base principale de 

l'activité de ces entreprises qui ont besoin de remplir leurs obligations financières 

quotidiennes tels : payer les fournisseurs, verser les salaires, effectuer les entretiens, 

réapprovisionner les stocks, etc. 

Ils  sont basés sur l'exécution des commandes clients et nécessite généralement une 

longue durée au cours de laquelle l'entreprise supporte des coûts importants en fonction de la 

taille du projet. Ces processus sont sujets à des changements de prix et à une confusion dans 

les délais d’exécutions cela inclus à l’exposition à des pénalités de retard ... etc. 

La norme internationale IAS11 ainsi que le SCF traitent ce type de contrat. C’est ainsi 

que nous avons jugé essentiel d’aborder le traitement comptable des contrats à long terme 

selon la norme IAS11 et le système  comptable financiers algérien (SCF).  
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I.1 Section I : Traitement comptable des contrats à long terme selon la 

norme IAS 11  

Les contrats à long terme ou dits "contrats de construction" est un accord entre deux 

parties par lequel la première partie (L'entrepreneur) crée un actif au profit de la deuxième 

partie (le client) à un prix qui est souvent fixé et précis au moment de la signature du contrat. 

Ci-dessous, nous allons expliquer l'objectif de la norme ainsi que ses principales exigences et 

nous allons faire l'enregistrement comptable de ces contrats. 

I.1 L’objectif de la norme IAS 11 : 

La norme IAS 11 décrit le traitement comptable des revenus et des coûts, associés aux 

contrats de construction
1
. 

L’objectif de la présente norme est de prescrire le traitement comptable des produits et 

coûts relatifs aux contrats de construction. Compte tenu de la nature de l’activité entreprise 

dans le cadre des contrats de construction, la date de démarrage du contrat et la date 

d’achèvement se situent en général dans des périodes différentes. En conséquence, la 

principale question concernant la comptabilisation des contrats de construction est 

l’affectation des produits et des coûts du contrat aux périodes au cours desquelles les travaux 

de construction sont exécutés. La présente norme utilise les critères de comptabilisation 

retenue dans le Cadre de préparation et de présentation des états financiers pour déterminer 

quand les produits et les coûts du contrat doivent être comptabilisés en produits et charges 

dans l’état du résultat global. Elle fournit également des indications pratiques sur l’application 

de ces critères
2
. 

I.2 Champ d'application de la norme : 

IAS 11 doit être appliquée à la comptabilisation des contrats de construction dans les 

états financiers des entrepreneurs. 

Pour les besoins de la présente norme, les contrats de construction comprennent
3
 : 

                                                 
1
 Association nationale des Directeurs Financiers et de Contrôle de Gestion, Normes IAS/IFRS, Éditions 

d’Organisation, 2004 ; 2005, p : 340. 
2
http://www.etudier.com/dissertations/Ias-11-Contrat-De-Construction/451990.html , etudier.com, 22 :11, 

25/03/2018. 
3
http://www.focusifrs.com, op.cit, 22:30, 16/03/2018. 

http://www.focusifrs.com/
http://www.etudier.com/dissertations/Ias-11-Contrat-De-Construction/451990.html
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 Les contrats de prestations de services directement liés à la construction d'un actif, par 

exemple les contrats d'architecture ou d'ingénierie ; et 

 Les contrats de destruction ou de remise en état d'actifs et de remise en état de 

l'environnement suite à la destruction d'actifs. 

I.3 Les exigences principales de la norme : 

Les contrats à long terme sont conclus de différentes manières. Ils sont classés dans les 

contrats à prix fixe et les contrats de coûts majorés d'un certain pourcentage. La norme traite 

les exigences de traitement comptable des deux types et des informations à fournir. 

I.3.1 Modification du contrat : 

Une modification de contrat est un changement qui touche la portée et/ou le prix d’un 

contrat et qui est approuvé par les parties au contrat. 

Une modification apportée à un contrat initial peut être comptabilisée soit en tant que 

modification du contrat initial soit en tant que nouveau contrat autonome par rapport au 

premier. 

Lorsque l’on examine une modification de contrat, il faut déterminer si la modification est 

approuvée. Il faut ensuite déterminer si elle doit être comptabilisée comme un contrat distinct. 

Pour qu’une modification soit comptabilisée comme un contrat distinct, les deux conditions 

suivantes doivent être remplies
1
 : 

–– Il y a un élargissement de l’étendue du contrat du fait de l’ajout de biens ou de services 

promis qui sont distincts ; 

–– Le prix du contrat augmente d’un montant de contrepartie qui reflète le prix de vente 

spécifique du ou des biens ou des services additionnels de l’entité. 

I.3.2 Les méthodes de calcules des contrats à long terme : 

Les contrats à long terme représentent une typologie particulière de contrats. Ils 

bénéficient, à ce titre, d’un traitement comptable spécial. Généralement caractérisés par le 

déploiement d’un projet unique sur une durée longue et avec une certaine complexité, les 

contrats à long terme peuvent être gérés selon deux méthodes : 

                                                 
1
 Robert OBERT, Pratique des normes IFRS, Ed Dunod6e édition, Paris, 2017, p : 426.  



 
29 Chapitre 2 : Traitement comptable des contrats à long terme selon le SCF et la norme IAS 11 

 La méthode à l’achèvement ; 

 La méthode à l’avancement.  

I.3.2.1 Méthode à l’achèvement : 

La méthode à l’achèvement réside en une comptabilisation unique du chiffre d’affaires 

àl’achèvement de l’exécution du contrat. 

En cours d’exécution, qu’il s’agisse de production de biens ou de prestations de services,les 

travaux en cours sont constatés à la clôture de chaque exercice à hauteur des 

chargesenregistrées
1
. 

Dans cette méthode, les produits sont constatés seulement quand le contrat est terminé 

(ou présente un degré substantiel d’avancement, c’est-à- dire pratiquement lorsque des 

opérations d’importance mineure restent à réaliser).Les coûts s’accumulent dans les comptes 

pendant le déroulement du contrat, mais le profit n’est dégagé qu’au moment où le contrat est 

terminé. Ainsi
2
 : 

–– Les charges sont neutralisées par la constatation d’une production stockée de même 

montant ; 

–– Les charges qui ne font pas partie du coût de production sont annulées par le biais de « 

charges constatées d’avance » ; 

–– Les produits comptabilisés sont portés au compte « Clients, avances et acomptes perçus » 

ou au compte « produits constatés d’avance » selon leur nature. 

I.3.2.2 La méthode a l’avancement : 

Dans cette méthode, les produits sont constatés au fur et à mesure de l’avancement des 

opérations. À ces produits, doivent être rattachées les charges supportées pour atteindre ce 

degré d’avancement, ce qui se traduit par la constatation d’un profit qui peut être affecté à la 

partie déjà réalisée des travaux
3
. 

                                                 
1
Pierre MARQUÈS ; Julien GRANATA, DUT GEA, édition Dunod, Paris, 2014, p : 194. 

2
Marie-Jeanne MORVAN, code comptable et divergences fiscales, Editions Francis Lefebvre, 2017, p : 232. 

3
 Robert ORBERT ; Marie-Pierre MAIRESSE ; Arnaud DESENFANS, comptabilité approfondie DCG10, 

édition Dunod, Paris, 2017, p : 237. 
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Aussi l’utilisation de cette méthode est subordonnée aux conditions suivantes
1
: 

Pourqu’elle soit acceptable, suppose que le bénéfice dégagé puisse être considéré 

comme fiable et effectivement réalisé. 

À cet effet l’entreprise doit disposer d’une organisation comptable appropriée, par 

exemple une comptabilité analytique par opération. En outre, le code de commerce exige le 

respect des conditions supplémentaires ci-dessous : 

– La réalisation d’un inventaire ;  

– L’acceptation par le client des travaux réalisés ; 

– La certitude de réaliser pleinement l’opération. 

a) Méthode préférentielle : 

La méthode à l’avancement conduisant à une meilleure information, elle est considérée 

comme préférentielle. 

La décision d’adopter la méthode à l’avancement porte sur tous les contrats en cours à cette 

date. L’effet du changement de méthode est calculé de façon rétrospective sur la base du 

pourcentage d’avancement et du résultat à terminaison estimée à l’ouverture de l’exercice du 

changement de méthode. 

Dans le cas où le résultat à terminaison n’est pas déterminable de façon fiable au début de 

l’exercice, l’effet du changement de méthode à l’ouverture se mesure en prenant en compte 

l’estimation du résultat à terminaison à la clôture de l’exercice du changement. Il est 

mentionné dans l’annexe une description appropriée de cette modalité de calcul
2
. 

Un exemple sera utilisé pour clarifier le traitement comptable de ces contrats : 

I.4 Exemple : 

L’entreprise ADEM de construction a obtenu un contrat pour un prix fixe de 180 000 

DA pour la construction d'un tunnel, si vous saviez que 
3
: 

                                                 
1
Tra Bi Bolati ERNEST, techniques comptables approfondies du SYSCOA révisé, édition l’Harmattan, Paris, 

2016, p : 233. 
2
 Marie-Jeanne MORVAN, Code Comptable Et Divergence Fiscal, Editions Francis Lefebvre, 2017, p : 274-275. 

 799.ص ,2014 ,مصر ,الجامعي التعليم دار ,الثاني الجزء, المحاسبة معايير موسوعة  ,محمد عبد الحميد محمد عطية3 
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- Les estimations initiales de la société pour les coûts contractuels étaient de 160 000 

DA, et que la mise en œuvre des travaux du contrat prendra trois ans; 

- À la fin de la première année, l'estimation des coûts contractuels de la Société est 

augmentée à 161 000 DA ; 

- À la suite de l'augmentation des matières premières au cours de la deuxième année, le 

client a accepté d'augmenter le prix du contrat de 20 000 DA, les couts estimés sont 

augmentés de 3000 DA ; 

- À la fin de la deuxième année, les charges imputés au contrat comprenaient la somme 

de 2 000 DA matériaux stockés sur le site à utiliser au cours de la troisième année 

d'exécution du contrat ; 

- Le coût réel du contrat au cours de la première année s'élevait à 41 860 DA, la 

deuxième année 123 360 DA, et la troisième année 164 000DA ; 

- La Société estime le taux d’avancement du contrat en fonction de taux d’avancement 

des coûts imputés aux travaux effectués à ce jour aux coûts totaux selon la dernière 

estimation. 

Consigne :  

- Calculer le bénéfice de chaque année, ainsi que le taux d’avancement ? 

- Calculer les produits et charges du contrat ? 

I.4.1 Solution : 

a) Calculer le bénéfice estimé pour chaque année et le pourcentage d’avancement : 

Tableau N°01 : Le bénéfice estimé et le pourcentage d'avancement pour chaque année. 

 Première année Deuxième année Troisième année 

-Montant du contrat 

-Evolution  

181000 

_ 

180 000 

20 000 

180 000 

20 000 

-Montant finale de contrat 180 000 200 000 200 000 

-Les coûts engagés 

annuellement  

-Les coûts restant à engagés 

41 860 

119 140 

123 360 

40 640 

164 000 

_ 

-Totale des coûts estimés 161 000 164 000 164 000 

-Bénéfice estimé de contrat 

-pourcentage d’avancement 

 

19 000 

26% 

36 000 

76% 

36 000 

100% 

 Source : livre de Mohamed abd el Hamid Atia page 798.   Unité : DA 
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Bénéfice estimatif du contrat = valeur totale du contrat - coût estimatif total du contrat. 

- Bénéfice estimé pour la première année = 180 000 – 161 000 = 19 000. 

- Bénéfice estimé pour la deuxième année = 200 000 – 164 000 = 36 000. 

- Bénéfice estimé pour la troisième année = 200 000 – 164 000 = 36 000. 

Degré d’avancement des travaux = coûts des travaux effectués / Le coût total estimé 

- Degré d’avancement de première année = 41 860 / 161 000 = 24% 

- Degré d’avancement de deuxième année = 164 000 / 162 000 = 76% 

Les charges de stockage des matériaux sur site a utilisé au cours de la troisième année sont 

exclues de calcul de taux d’avancement du contrat (164 000 – 2000). 

- Degré d’avancement de deuxième année = 164 000 / 164 000 = 100% 

b) Calcul des charges et des produits du contrat : 

Tableau N°02 : Les charges et les produits de contrat. 

 Produit / charges Année précédent Année en cours 

1
er

 année : 

Produits 

Charges  

 

46 800 

41 860 

 

- 

- 

 

46 800 

41 860 

Bénéfice (perte)  4 940 - 4 940 

2
ème

 année : 

Produits 

Charges 

 

152 000 

124 640 

 

46 800 

41 860 

 

105 200 

82 680 

Bénéfice (perte)  27 360 4 940 22 420 

3
ème

 année : 

Produits 

Charges 

 

200 000 

164 000 

 

1 520 000 

124 640 

 

48 000 

39 360 

Bénéfice (perte)  36 000 27 360 8 640 

Source : livre de Mohamed abd el Hamid Atia page 800.   Unité : DA 

Produit réalisé de contrat = montant total de contrat x degré d’avancement. 

Charges du contrat = coût total de contrat x degré d’avancement. 

Bénéfice = produits – charges.  
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La particularité de l’enregistrement comptable de ce type de contrat est d’être 

comptabilisé à l’avancement en fonction des coûts ou des charges réalisés, tant pour le chiffre 

d’affaires ou le produit réalisé que pour le résultat réalisé à l’issue de chaque exercice, afin de 

rattacher à chaque exercice le produit, les charges et le résultat qui lui reviennent. Ce 

rattachement s’opère dans tous les cas, que le résultat à terminaison puisse être estimé de 

façon fiable ou non
1
 : 

– S’il peut être estimé de façon fiable et si cette estimation fait ressortir la probabilité 

d’une perte, une provision doit être constituée indépendamment du niveau 

d’avancement dans la réalisation du contrat ;  

– S’il ne peut pas être estimé de façon fiable, aucun profit ne peut être comptabilisé en 

cours d’avancement ; par contre, la probabilité d’une perte nécessite la constitution 

d’une provision, quel que soit le niveau d’avancement.  

                                                 
1
 Paul HERNU, La comptabilité publique, Gualino éditeur, Lextenso éditions, 2017, pp : 82-83. 
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Figure N°02 : Comptabilisation des contrats à long terme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Robert ORBERT ; Marie-Pierre MAIRESSE ; Arnaud DESENFANS, op.cit. p: 237.  
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I.5 Informations à fournir en annexe : 

Une entreprise doit notamment indiquer
1
 : 

– Le montant des produits du contrat comptabilisés en produits dans l’exercice; 

– Les méthodes utilisées pour déterminer les produits du contrat comptabilisés dans 

l’exercice; 

– Les méthodes utilisées pour déterminer le degré d’avancement des contrats en cours ; 

Pour les contrats en cours à la date de clôture :  

– Le montant total des coûts encourus et des profits comptabilisés (moins les pertes 

comptabilisées) jusqu’à la date considérée, ainsi que le montant des avances reçues et 

le montant des retenues ; 

– Le montant brut dû par les clients pour les travaux du contrat, en tant qu’actif ; 

– Le montant brut dû au client pour les travaux du contrat, en tant que passif. 

Le montant brut dû par les clients est le montant net : 

– Des coûts encourus majorés des profits comptabilisés ; moins 

– La somme des pertes comptabilisées et des facturations intermédiaires pourtous les 

contrats en cours pour lesquels les coûts encourus plus les profits comptabilisés 

(moins les pertes comptabilisées) dépassent les facturations intermédiaires. 

Le montant brut dû aux clients est le montant net : 

– Des coûts encourus plus les profits comptabilisés ; moins 

– La somme des pertes comptabilisées et des facturations intermédiaires pourtous les 

contrats en cours pour lesquels les facturations intermédiaires sont supérieures aux 

coûts encourus plus les profits comptabilisés (moins les pertes comptabilisées).
2
  

                                                 
1
Élisabeth BERTIN, Les états financiers consolidés IAS / IFRS, Gualino éditeur, EJA – Paris – 2007, p: 89-90. 

2
 Véronique BOUSCAYROL ; Gilles COUPRIE ; Jean-Luc PEYRET ; Nicole RUEFF ; Bruno WILHELM, 

Pratique du chiffre d’affaires en IFRS, Ed : Dunod, Paris, 2010, p: 73-74. 
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II.1 Section II : Traitement comptable des contrats à long terme selon le 

SCF  

Le contrat à long terme est soumis à des termes et conditions entre deux personnes. Il 

est valide pour une période de temps spécifiée (généralement plus d'un an). 

Dans cette partie, nous discuterons de la notion de contrats à long terme ainsi que des 

méthodes comptables pour les prouver en plus de l'enregistrement comptable de ces contrats. 

II.1 Le concept de contrats à long terme : 

L’article 133-1 du SCF définit les contrats à long terme comme : <<Un contrat à long 

terme porte sur la réalisation d’un bien, d’un service, ou d’un ensemble de biens ou services 

dont les dates de démarrage et d’achèvement se situent dans des exercices différents>>
1
. Il 

peut s’agir : 

 De contrats de construction ; 

 De contrats de remise en état d’actifs ou de l’environnement ; 

 De contrats de prestations de services. 

L'article 133-2, prévoit que les charges et les produits concernant une opération 

effectuée dans le cadre d’un contrat à long terme sont comptabilisés au rythme de 

l’avancement de l’opération de façon à dégager un résultat comptable au fur et à mesure de la 

réalisation de l’opération (comptabilisation selon la méthode à l’avancement)
2
. 

L'article 133-3, dispose que si le système de traitement de l’entité ou la nature du 

contrat ne permet pas d’appliquer la méthode de comptabilisation à l’avancement, ou si le 

résultat final du contrat ne peut pas être estimé de façon fiable, il est admis, à titre de 

simplification, de n’enregistrer en produits qu’un montant équivalent à celui des charges 

constatées dont le recouvrement est probable (comptabilisation selon la méthode à 

l’achèvement)
3
. 

Chaque contrat a ses produits, ses coûts et ses résultats
4
 : 

                                                 
1
J.O N° 19, section 3, op.cit. p: 16. 

2
 Ibid. 

3
 Ibid.  

4
  171-172.  :ص ,الجزائر ,العالمية الزرقاء الصفحات ,الدولية المحاسبة ومعايير المالية المحاسبة ,بوتين محمد 
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 Produits du contrat: Les produits du contrat à long terme est le prix de vente 

convenu avec la possibilité de prendre en compte les variations de ce prix si elles sont 

probables et mesurables. 

 Détermination des produits du contrat: le montant convenu lors de la négociation 

des revenus et des changements de prix possibles et mesurables. 

 Coûts de contrat: Les coûts directs et les frais généraux qui peuvent être téléchargés 

sur le contrat, sauf pour les charges administratives et les dépenses de R&D non inclus 

dans le contrat. Ces coûts doivent être pris en considération pour les services rendus et 

complétés. Les charges qui ont été encourues mais qui sont liées aux services seront 

fournies, c'est-à-dire pour les cours ultérieurs, ne sont pas pris en considération. 

 Détermination des coûts de contrats : Les coûts contractuels comprennent les coûts 

directs, les frais généraux à payer sur les contrats et les dépenses stipulées dans le 

contrat à la charge du client, à l'exclusion des charges administratives et des dépenses 

de R & D non prévues dans le contrat. 

 Détermination du résultat du contrat: Le résultat est la différence entre les produits 

et les charges, mais il peut être difficile d’évaluer et de le déterminer de manière 

fiable, l'enregistrement des produits et des charges dépend principalement de l'issue du 

contrat. 

Si le contrat comprend la construction et l'achèvement de plusieurs actifs, chaque actif 

devrait être séparé des autres ; et ses revenus, dépenses et résultats devraient être calculés, à 

condition que l'actif soit négocié de façon indépendante et que ses revenus et charges fassent 

l'objet d'un diagnostic et d'une discrimination. 

Si cette condition ne peut être remplie, la construction et l'achèvement des actifs inclus 

dans le contrat doivent être considérés comme un actif régi par un seul et même contrat. 

L’article 133-4, indique que lorsqu’à la date d’inventaire, et du fait d’évènements 

survenus ou connus à cette date, il apparaît probable que le total des coûts du contrat sera 

supérieur au total des produits du contrat (pertes prévisibles à l’achèvement), une provision 

est constituée à hauteur de la perte totale du contrat non encore mise en évidence par les 

enregistrements comptables
1
. 

                                                 
1
J.O N° 19, section 3, op.cit. p: 16. 
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II.2 Comptabilisation des contrats à long terme : 

Le SCF algérien a prévu les deux méthodes de comptabilisation pour les contrats à long 

terme, mais il prescrit la méthode à l’avancement comme règle de comptabilisation des 

contrats à long terme lorsque le résultat peut être obtenu avec suffisamment de précision. 

Les écritures comptables sont effectuées comme suit : 

II.2.1 Selon la méthode à l’avancement : 

Durant l’exercice, les charges sont constatées par nature dans les comptes de classe 6. 

Tableau N°3 : Enregistrement des dépenses qui sont directement liées au contrat. 

N.C.D N.C.C Libelles M. débit M.  crédit  

 

6/x 

 

 

 

 

 

 

 

512 

 

Charges 

 

Banques comptes courants 

 

Paiement des dépenses 

 

xxxxxxxxx 

 

 

 

 

xxxxxxxxx 

Source : Document préparé par nos soins. 

Tableau N°4 : Constatation des avances. 

N.C.D N.C.C Libelles M. débit M.  crédit  

 

512 

 

 

 

4191 

 

Banques comptes courants 

 

Clients - Avances et acomptes reçus 

sur commandes 

 

Constatation des avances 

 

xxxxxxxxx 

 

 

 

xxxxxxxxx 

Source : Document préparé par nos soins. 

A la clôture, les Chiffres d’Affaires sont reconnus au rythme de l’avancement des travaux 

selon l’écriture suivante : 
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Tableau N°5 : Enregistrement des travaux en cours. 

N.C.D N.C.C Libelles M. débit M.  crédit  

 

417 

 

 

 

 

 

 

 

 

704 

 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

 

 

Travaux en cours le 31/12/N 

 

Xxxxxxxxx 

 

 

 

xxxxxxxxx 

Source : Document préparé par nos soins. 

En 31/12/N en enregistres les travaux en cours en fonction du taux d’avancement.  

Lorsque le projet est terminé : 

Tableau N°6 : l’écriture comptable lorsque le projet est achevée. 

N.C.D N.C.C Libelles M. débit M.  crédit  

 

4191 

 

 

 

417 

 

 

Clients - Avances et acomptes reçus 

sur commandes 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

 

Réalisation du projet et solde du 

compte 417 

 

xxxxxxxxx 

 

 

 

 

 

 

 

 

xxxxxxxxx 

Source : Document préparé par nos soins. 

Lorsqu’à la date d’inventaire, et du fait d’évènements survenus ou connus à cette date, 

il apparaît probable que le total des coûts du contrat sera supérieur au total des produits du 

contrat (pertes prévisibles à l’achèvement), une provision est constituée à hauteur de la perte 

totale du contrat non encore mise en évidence par les enregistrements comptables. 

Si le contrat est déficitaire, la méthode à l’avancement permet de reconnaître la marge 

déficitaire à l’avancement par différence entre les charges et les produits reconnus. 
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La différence entre la perte totale et la marge déficitaire à l’avancement fait l’objet d’une 

provision. 

La provision pour perte future qui est enregistrée de la façon suivante à la clôture
1
 : 

685  Dotation aux provisions    X 

                                        158  Autres provisions pour charges   X  

II.2.2 Selon la méthode à l’achèvement : 

Si le système de traitement de l’entité ou la nature du contrat ne permet pas d’appliquer la 

méthode de comptabilisation à l’avancement, ou si le résultat final du contrat ne peut pas être 

estimé de façon fiable, 

Il est admis, à titre de simplification, de n’enregistrer en produits qu’un montant équivalent à 

celui des charges constatées dont le recouvrement est probable. 

Cette méthode permet de neutraliser le montant des charges constatées durant l’année par la 

comptabilisation d’un encours de production L’entreprise doit tout de même évaluer le 

résultat dégagé par l’opération (bénéfice ou perte) et en cas de perte estimer la perte attendue. 

Le résultat dégagé par l’opération doit être analysé. Il peut s’agir :  

- D’un bénéfice à terminaison à prévoir ; 

- D’une perte à terminaison à prévoir. 

Le résultat et le chiffre d’affaires provenant de l’opération ne sont acquis que lors de la 

livraison du bien ou à l’achèvement de la prestation 

Durant l’exercice, les charges sont constatées par nature dans les comptes de classe 6.  

A la clôture, un en-cours est enregistré en contrepartie des charges constatées durant 

l’exercice : 

33 Travaux en cours                     X               

                72 Production stockée      X 

Si le contrat comptabilisé à l’achèvement est déficitaire, la perte totale est comptabilisée en : 

                                                 
1
 Note méthodologies n°2 de la première application du système comptable financier, 29 octobre 2009, p: 9. 
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1- Une dépréciation des encours de production à hauteur de la perte sur coût de production en 

fonction du degré d’avancement des travaux ; 

2- Une provision pour charges pour l’excédent du montant de la perte probable par rapport à 

la dépréciation des encours de production. 

Ecriture pour la dépréciation des encours de production : 

685 Dotation aux amortissements, provisions et pertes de valeur – actifs courants   X 

                                      393 Pertes de valeur/en cours de production de bien       X 

Ecriture pour la provision pour charges à la clôture : 

681 Dotation aux amortissements, provisions et pertes de valeur – actifs non courants   X 

                                        158 Autres provisions pour charges – passifs non courants        X 

II.3 Les informations à fournir dans les états financiers : 

La présente note vient en appui à l’instruction n°2 du 29 octobre 2009 du Ministère des 

Finances portant première application du Système Comptable Financier, ainsi que de la note 

méthodologique du conseil national de comptabilité du 19 octobre 2010 portant modalités 

d’application de l’instruction suscitée. L’entité doit fournir les informations suivantes
1
 : 

– Les contrats à long terme en cours de réalisation avec leurs montants et délais 

restants ; 

– Le montant total des coûts encourus et des bénéfices comptabilisés ; 

– L’impact chiffré résultant du passage lié aux contrats en cours ; 

– Les profits éventuels et les pertes éventuelles provenant d’éléments tels que les coûts 

de garantie, les réclamations, les pénalités et les pertes possibles à la date du passage. 

Un exemple sera utilisé pour clarifier le traitement comptable de ces contrats : 

                                                 
1
 Note méthodologies n°2 de la première application du système comptable financier, op.cit., p: 11. 
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II.4 Application: 

Une entreprise de travaux publics a obtenu en N-2 un contrat portant construction d’un pont. 

Le devis initial était de 10 000 000 DA. En N-1, le client a accepté une majoration du prix de  

1 000 000 DA
1
 . 

Les prévisions de bénéfice ont évolué ainsi : 

Tableau N°7 : Les prévisions de bénéfice. 

  N-2 N-1 N 

Revenu du contrat 10 000 000,00    11 000 000,00    11 000 000,00    

Coût total du contrat 8 000 000,00    9 000 000,00    9 500 000,00    

Bénéfice 2 000 000,00    2 000 000,00    1 500 000,00    

Source : Cours Mr IHADADEN, CONTRAT A LONG TERME.  Unité : DA. 

Les frais de construction ont été de : 

3 000 000 en N-2 

4 000 000 en N-1 

2 500 000 en N 

 

Total   9 500 000 

Supposons que le client a versé à titre d’acompte 4 000 000 en N-2, 5 000 000 en N-1 et 

2 000 000 en N. Le degré d’avancement des travaux est calculé par le ratio  

estimétotalcoût

effectuéstravauxdescoûts
  

1. Comptabilisez les opérations selon la méthode du pourcentage d’avancement et selon 

la méthode d’achèvement. 

2. supposons qu’à la clôture de l’exercice N-1, le coût total estimé des travaux ait été de 

11 200 000 DA sans possibilité de facturer le surcoût. 

                                                 
1
 Cour de monsieur IHADEDEN, comptabilité approfondie (Contrat à long terme), enseignent à l’école 

supérieure de commerce. 
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II.5 Solution : 

i. Calcul du résultat selon la méthode du degré d’avancement 

Tableau N°8 : le résultat selon la méthode à l’avancement. 

  N-2 N-1 N Total 

Produits en millions       11 000 000  

Produits 3 750 000,00     4 805 555,56     2 444 444,44      

Coûts  3 000 000,00    4 000 000,00    2 500 000,00    9 500 000  

Résultat 750 000,00    805 555,56    -55 555,56    1 500 000  

Source : Cours Mr IHADADEN, CONTRAT A LONG TERME.  Unité : DA. 

 Les calculs ce fait comme suit : 

- N-2 :   10 000 000 x 3/8 = 3 750 000 DA 

- N-1 :   11 000 000 x 7/9 – 3 750 000 = 4 805 555,56 DA 

- N  11 : 000 000 – 3 750 000 – 4 805 000 = 2 444 444,44 DA 

ii. Comptabilisation selon la méthode du taux d’avancement : 

Tableau N°9 : Les écritures comptables selon la méthode à l’avancement. 

N-2       

6   Charges 3 000 000,00      

  512 Banque   3 000 000,00    

512   Banque 4 000 000,00      

  419 avances reçues des clients   4 000 000,00    

417   créances sur travaux en cours 3 750 000,00      

  704 ventes de travaux   3 750 000,00    

N-1    

6   Charges 4 000 000,00      

  512 Banque   4 000 000,00    
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(Suite) Tableau N°9 : Les écritures comptables selon la méthode à l’avancement. 

512   Banque 5 000 000,00      

  419 avances reçues des clients   5 000 000,00    

417   créances sur travaux en cours 4 805 555,56      

  704 ventes de travaux   4 805 555,56 

N    

6   Charges 2 500 000,00      

  512 Banque   2 500 000,00    

512   Banque 2 000 000,00      

  419 avances reçues des clients   2 000 000,00    

417   créances sur travaux en cours 2 444 444,44      

  704 ventes de travaux   2 444 444,44    

419   avances reçues des clients 11 000 000,00   

  417 créances sur travaux en cours   11 000 000,00 

Source : Cours Mr IHADADEN, CONTRAT A LONG TERME.   Unité : DA. 

iii. Calcul du résultat selon la méthode de l’achèvement. 

Tableau N°10 : Le résultat selon la méthode à l’achèvement. 

  N-2 N-1 N Total 

Produits 3 000 000,00    4 000 000,00    4 000 000,00    11 000 000,00    

Coût  3 000 000,00    4 000 000,00    2 500 000,00    9 500 000,00    

Résultat 0,00    0,00    1 500 000,00    1 500 000,00    

Source : Cours Mr IHADADEN, CONTRAT A LONG TERME.   Unité : DA. 

iv. Comptabilisation selon la méthode d’achèvement 

A titre de simplification, cette méthode indique que les produits doit être enregistrer a 

un montant équivalent à celui des charges constatées dont le recouvrement est probable, donc 

à la fin de chaque exercice le compte 704 vas être crédité à concurrence du coût recouvrable. 
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Tableau N°11 : Les écritures comptables selon la méthode à l’achèvement. 

N-2       

6   Charges 3 000 000,00      

  512 Banque   3 000 000,00    

512   Banque 4 000 000,00      

  419 avances reçues des clients   4 000 000,00    

417   créances sur travaux en cours 3 000 000,00      

  704 ventes de travaux   3 000 000,00    

N-1    

6   Charges 4 000 000,00      

  512 Banque   4 000 000,00    

512   Banque 5 000 000,00      

  419 avances reçues des clients   5 000 000,00    

417   créances sur travaux en cours 4 000 000,00      

  704 ventes de travaux   4 000 000,00    

N    

6   Charges 2 500 000,00      

  512 Banque   2 500 000,00    

512   Banque 2 000 000,00      

  419 avances reçues des clients   2 000 000,00    

417   créances sur travaux en cours 4 000 000,00      

  704 ventes de travaux   4 000 000,00    

419   avances reçues des clients 11 000 000,00   

  417 créances sur travaux en cours   11 000 000,00 

Source : Cours Mr IHADADEN, CONTRAT A LONG TERME.  Unité : DA. 
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v. Comptabilisation de la perte : 

Tableau N°12 : Les charges et les produits réalisés au cas de perte. 

  N-2 N-1 N Total 

Produits en millions       11 000 000,00    

Produits 3 750 000,00     3 125 000,00     4 125 000,00      

Coût  3 000 000,00    4 000 000,00    4 200 000,00    11 200 000,00    

Résultat 750 000,00    -875 000,00    -75 000,00    -200 000,00    

Source : Cours Mr IHADADEN, CONTRAT A LONG TERME.   Unité : DA. 

Calcule de chiffre d’affaire au cours de contrat : 

N-2 : 10 000 000 x 3/8 = 3 750 000 DA. 

N-1 : 11 000 000 x 7/11,2 – 3 750 000 = 3 125 000 DA. 

N : 11 000 000 – 3 750 000 – 3 125 000 = 4 125 000 DA. 

Tableau N°13 : Constatation de la perte. 

N-1    

6   Charges 4 000 000,00      

  512 Banque   4 000 000,00    

512   Banque 5 000 000,00      

  419 avances reçues des clients   5 000 000,00    

417   créances sur travaux en cours 3 125 000,00      

  704 ventes de travaux   3 125 000,00    

685   dotations aux provisions 75 000,00      

  158 autres provisions pour charge   75 000,00    

Source : Cours Mr IHADADEN, CONTRAT A LONG TERME.  Unité : DA. 

Perte totale : 750 000 – 875 000 – 75 000 =  (-) 200 000 
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Produits comptabilisés en N-2 et N-1 : 3 750 000 + 3 125 000 = 6 875 000 DA. 

Coûts du contrat en N-2 et N-1 : 3 000 000 + 4 000 000 = 7 000 000 DA. 

Résultat : 6 875 000 – 7 000 000 =  - 125 000 DA. 

Perte résiduelle : 200 000 – 125 000 = - 75 000 DA.  
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Conclusion : 

En raison de la particularité et de la caractérisation des contrats à long terme, la pratique 

comptable dans des différents pays a tenté de trouver les mécanismes et les méthodes 

comptables qui assurent le contrôle de ces activités au niveau de la comptabilisation et de la 

présentation des revenus et des coûts ainsi que les résultats comptabilisés annuellement dans 

les rapports et les états financiers. Elle a produit la norme comptable internationale (IAS 11) « 

contrats de construction » publié en décembre 1993, compte tenu des changements rapides de 

l'environnement comptable actuel par rapport aux décennies précédentes, cette norme a été 

remplacée par la norme (IFRS 15), Intitulé : « Produits des activités ordinaires tirés de 

contrats conclus avec des clients » publié le 28 mai 2014, qui remplacera également la norme 

(IAS 18) « produit des activité ordinaire », a été appliquée le 01 janvier 2018. 

En Algérie, le SCF a inclus les contrats à long terme dans l’article (133) conformément 

aux paragraphes (133.1 ; 133.2 ; 133.3 ; 133.4), et dans les notes méthodologiques (note n°2, 

avis de CNC), tout ce qui concerne les contrats en méthodes de calcul et de traitement 

comptable … 

A travers ce chapitre, nous constatons que: 

- La question principale en comptabilité concernant les contrats à long terme est la 

répartition des produits et des charges contractuels entre les périodes comptables au 

cours desquelles les travaux sont exécutés ; 

- Les charges et produits liés aux opérations réalisées dans le cadre des contrats à long 

terme sont comptabilisés en fonction de la méthode à l’avancement ou de la méthode à 

l’achèvement. 

C’est ainsi qu’on a abordé dans ce chapitre la comptabilisation des contrats à long terme 

selon la norme international IAS11 et le référentiel Algérien le SCF - lorsque ce dernier ne 

diffère pas de normes internationales. 
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Au début du troisième millénaire, l’Algérie a connu un développement remarquable 

grâce à la politique  de l’investissement local et celle de l’attraction de l’investissement 

étranger, et ce dans le cadre de son intégration dans l’économie mondiale et européenne. Ceci 

a permis au gouvernement algérien d’appliquer d’autres réformes économiques qui se 

traduisent par  les diverses mesures avantageuses en matière d’investissement. 

Parallèlement à ces développements, des réformes comptables ont été introduites pour 

aboutir à la transition vers le SCF à partir de 2010. Ce référentiel a dicté à l'institution 

économique algérienne la nécessité de travailler à la lumière des conditions économiques, 

politiques et sociales compte tenu du souci de l'environnement comptable que ce système ne 

soit pas conforme à la nature de la culture comptable algérienne. 

A cause du manque de crédibilité des méthodes d'évaluation et de réévaluation des 

problèmes fiscaux, de l'évasion fiscale et des marchés parallèles, etc., les défis internes et 

externes des institutions  algériennes les ont conduit à développer leurs systèmes de 

production administratifs, informatiques et comptables  dans le but d'une exploitation 

rationnelle de leurs ressources économiques, financières et humaines en activant les 

différentes fonctions de gestion. 

Les institutions opérant dans le secteur du bâtiment et des travaux publics tels que 

l’entreprise GCB sont considérées comme les  plus importantes du système économique en 

raison de l'importance économique de ce secteur dans l'économie algérienne.  



 
50 Chapitre 3 : Etude de cas des contrats à long terme au sein de l’entreprise Génie Civil 

et Bâtiment (GCB) 

I.1 Section I : Présentation de l’entreprise : 

La Société Nationale de Génie Civil et Bâtiment par abréviation «GCB» est une Société 

issue de restructuration de SONATRACH créée le 1er Août 1981 par décret n° 81-173 et 

érigée en Société Par Actions le 12 juillet 1998 avec un capital social de 7 630 000 000  de 

DA entièrement détenu par SONATRACH. 

GCB capitalise une expérience de plus de 30 années dans les différents domaines de la 

construction. Une existence couronnée de succès lui a valu une maitrise certaine de ses 

activités et une performance dans les travaux qu’elle entreprenne. 

Un investissement conséquent tant dans l’homme comme moyen de production constitue la 

base de son expansion à travers l’ensemble de territoire Algérien. 

La connaissance des technologies de la construction, l’utilisation des moyens de production 

modernes et le savoir-faire de ses hommes aguerris aux situations les plus difficiles permet à 

GCB de satisfaire les cahiers de charge les plus exigent. 

I.1 Les métiers de GCB: 

GCB opère dans les différents corps de métier de génie-civil : 

 L’Engineering et Procurèrent. 

 Les Terrassements en grande masse. 

 Les Plates-formes de forage et pistes d’accès. 

 Le Génie-civil industriel des grandes installations pétrolières et gazières. 

 Les Travaux de canalisation. 

 Le génie civil de pipe-line. 

 Les réalisations des routes et autoroutes. 

 Les réalisations de pistes d’atterrissage et aérodromes. 

 Les ouvrages hydrauliques et transferts. 

 Le Bâtiment et VRD. 

 Le Génie-civil ferroviaire. 

 Production d’enrobé et de béton. 

 L’engineering et la conception architecturale d’infrastructures. 

 Extraction et concassage de matériaux de carrières.  

 La Construction en charpente métallique légère et chaudronnerie. 
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Aujourd’hui GCB évolue dans un environnement caractérisé par marché à la recherche 

d’Entreprise clé en main offrant des opportunités intéressantes compte tenu des nouvelles 

orientations politiques favorisant les moyens nationaux. 

Les ambitions de GCB pour les cinq ans à venir répondent au nouvel environnement par : 

 Le développement des capacités d’engineering et de procurèrent pour élargir son 

champ d’activité et se muer en une Entreprise EPC. 

 La focalisation sur le génie civil comme métier de base et avec le développement de 

son expertise dans ce domaine par la consolidation des compétences actuelles. 

 La diversification de son portefeuille clients dans de nouveaux marchés et secteurs 

dans ses métiers de base, 

 La diversification de son portefeuille activités par l’intégration de nouveaux créneaux 

qui se traduit par ce qui suit :  

o Le développement de l’activité travaux de canalisation petit diamètre. 

o La création d’une structure production des agrégats. 

o Le développement de l’activité Transport et manutention pour prendre en 

charge l’important volume de transport de matériels et marchandises de 

l’Entreprise et élargir la prestation au groupe SONATRACH. 

o La fabrication de la cabine Saharienne pour équiper ses bases de vie et 

satisfaire la demande de la Société mère SONATRACH. 

 Le partenariat de qualité lui permettant une meilleure adaptation à son environnement 

I.2 Ressources disponibles : 

Parmi les ressources disponibles nous trouvons : 

I.2.1 Ressources humaines : 

Le savoir-faire de GCB est constitué de l’expérience capitalisée par plus de 11 400 agents, 

dont 89% contractuel qui se répartissent par catégorie socioprofessionnelle comme suit : 

Tableau N°14 : effectif de GCB. 

Effectif GCB Nombre  Pourcentage  

Cadres 1 200 11% 

Maîtrise 3 000 26% 

Exécution 7 200 63% 

Source : Tableau préparé à partir de document interne de l’entreprise. 
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GCB consacre une moyenne de 40 millions de dinars pour le volet formation et 

perfectionnement au profit de son personnel, notamment dans les différents métiers de base de 

la Société. La formation est assurée chaque année pour environ 1000 employés dans différents 

domaines techniques et support, soit 9% de l’effectif global. 

Plus de 45% de l’encadrement sont des ingénieurs et techniciens. GCB a mis en place un 

système de gestion et de développement de ses compétences qui lui permet de disposer en 

permanence d’un vivier à même de répondre chaque fois que de besoin aux demandes de 

ressources spécifiques émanant des projets. 

La formation du personnel est une préoccupation majeure. Elle fait l’objet d’une allocation 

conséquente en ressources financières, bien au-delà des standards règlementaires. 

I.2.2 Ressources matérielles : 

GCB dispose d’un parc matériel conséquent de plus de 3000 articles (engins lourds, 

matériels stratégiques, ambulances,…etc.) en modernisation progressive qui donne à 

l’entreprise une grande autonomie d’action. 

La liste de ses ressources matérielles accompagne systématiquement ses offres de services ; 

elle est actualisée périodiquement et est accessible sur le site Web de la société. 

GCB développe une culture de préservation et d’utilisation optimale de son matériel par le 

biais d’une responsabilisation des agents concernés, par l’encadrement des nouvelles recrues, 

par une promotion de l’entretien préventif et par l’opérationnalité de ses bases de 

maintenance. 

I.3 Développement et Organisation de l’entreprise : 

La Société est organisée en structures centrales et régionales polyvalentes dont chacune 

dispose des capacités matérielles et managériales pour répondre aux besoins des clients de 

GCB dans sa région. 

Ces structures régionales ont l’appui des structures support en matière de matériel de 

transport, moyens généraux, techniques et financiers en fonction des besoins tout en jouant un 

rôle régulateur pour optimiser les moyens de la Société. 
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GCB dispose d’une Direction d’engineering, d’architecture & topographie et d’une Direction 

de réalisation d’ouvrages métalliques.  
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Figure N°3 : Organisation général de la société GCB. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Figure préparé à partir de document interne de l’entreprise.  
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GCB dispose aussi des installations de stockage et de conservation et de maintenance des 

différents produits (magasins, ateliers, silos). 

Organisation Générale : GCB possède une organisation de type fonctionnel, avec une 

Direction Générale, reposant sur des structures opérationnelles, elle est comme suit : 

Soutien : 

 Une Direction Générale ; 

 Une Direction Etudes et Développement (EDS) ; 

 Une Direction Finances (FIN) ; 

 Une Direction Ressources Humaines (RSH) ; 

 Une Direction Logistique (LOG) ; 

 Une Direction Management Qualité ; 

 Une Direction Audit (AUD) ; 

 Une Direction Commerciale (COM) ; 

 Une Direction Juridique ; 

 Une Direction Moyens Généraux ; 

 Une Direction Affaire Sociales. 

Réalisation : 

 Direction Régional Centre (DRC) ; 

 Une Direction Régionale Sud-Ouest (DSO) ; 

 Une Direction Régionale Sud Est (DES) ; 

 Une Direction Régionale Sud In-Amenas (DSI) ; 

 Une Direction Régionale Est (DRE) ; 

 Unité Charpente Métallique (UCM) ; 

 Bureau D’études Techniques (BET). 

Cette organisation est revue chaque fois que de besoin, pour l’adapter à la stratégie de 

l’Entreprise et aux évolutions de l’environnement. Sa souplesse renforce sa réactivité.  
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I.4 Infrastructures : 

Tableau N°15 : Infrastructures de l’entreprise. 

Lieu d’Implantation Structures Activités 

BOUMERDES Siège 

 Direction Générale 

 Stratégique Planification et Etudes 

 Suivi des travaux 

 Management de la Qualité 

 HSE 

 Commercial 

 Ressources humaines 

 Informatique 

 Communication 

 Finances 

 Administration et affaires sociales 

 Juridique 

 Audit et contrôle de gestion 

BOUDOUAOU 
ENG  Etudes, conception et engineering 

DRC  Réalisation 

EL HARRACH DCM 
 Fabrication et Construction 

 Métallique et chaudronnerie 

OUED SMAR 

MTL  Maintenance et gestion du matériel 

DTM  Transport & Manutention 

UMN  Unité Maintenance NORD 

URO  Unité de Rénovation des Organes 

 MGX  Moyens généraux 

 ACH  Achats 

HASSI MESSAOUD 

UMS  Unité Maintenance SUD 

DPA  Production des Agrégats 

DES 

 Réalisation des travaux et projets 
IN AMENAS DSI 

ARZEW DRO 

HASSI R’MEL 
DSO 

DTC  Travaux de Canalisation 

Source : Tableau préparé à partir de document interne de l’entreprise. 

I.4.1 Infrastructures Temporaires : 

Les Directions Opérationnelles sont dotées en plus des bases de vie permanentes, de 

bases de vie temporaires réparties selon le périmètre d’activité (projets). 

GCB Gere l’ensemble de ses infrastructures à travers la DMGX qui dispose de moyens 

humains aguerris aux installations, fonctionnement, désinstallations et entretien, assurant la 

prise en charge de son personnel. 
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I.5 Présentation de la direction régionale sud-est de GCB (DES) : 

La direction Sud-Est de GCB est une Direction Opérationnelle chargée de la gestion et 

de la réalisation des projets au niveau de la région Sud-Est de l’Algérie dont le siège social est 

situé à la zone industrielle de Hassi-Messaoud, à 80 KM  du chef-lieu de la Wilaya de 

Ouargla. 

Elle est reconnue par la réalisation de plusieurs grands projets grâce à une large 

expérience acquise depuis des années à travers une capacité d’intervention dans les régions les 

plus éloignées du pays et ce, notamment avec l’importance et l’efficacité des moyens humains 

et matériels.  

La direction sud est opère dans son périmètre d’intervention dans tous les domaines de génies 

civil et bâtiment : 

- Les travaux de terrassements et plates-formes de forages ; 

- Les travaux de route et voirie ; 

- Les travaux de génie civil industriel ; 

- Les travaux de bâtiments et construction ; 

- Les travaux hydrauliques. 

I.5.1 L’organisation de la direction Sud Est de GCB : 

L’organisation structurelle de la DSE est adaptée à la nature de sa mission stratégique 

qu’est la réalisation des projets avec la mise en place de 5 départements, 2 cellules, 2 services 

et une unité  d’agrégat et des directions de projets dans les différentes régions du Sud Est du 

pays. 

. 
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Figure N°04 : Organigramme de l’Entreprise Régional Sud Est (DSE). 
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Source : Figure préparé à partir de document interne de l’entreprise.
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I.5.1.1 Les départements : 

 Un département technique ; 

 Un département administration ; 

 Un département finance et comptabilité ; 

 Un département logistique ; 

 Un département des moyens généraux ; 

I.5.1.2 Les cellules et services : 

 Une cellule management de la qualité ; 

 Une cellule juridique ; 

 Un service HSE ; 

 Un service sûreté interne de l’entreprise. 

I.5.1.3 Des projets de la réalisation : 

1. Projet Collectif EL MERK ; 

2. Projet NEZLA ; 

3. Projet MLE ; 

4. Projet Hassi-Messaoud ; 

5. Projet GASSI-TOUIL ; 

6. Projet Step 01 El-Oud ; 

7. Projet PLF Hassi-Messaoud. 

En parallèle avec un cahier de charges conséquent et un périmètre d’intervention 

important, la Direction Générale de GCB a mis à la disposition de la DSE un capital humain 

non négligeable pour répondre aux besoins et attentes des missions qui lui sont confiées. 

Durant l’année 2010, l’effectif de cette direction est réparti en catégories 

socioprofessionnelles est comme suit : 

 Cadres : 139 ; 

 Maîtrise : 554 ; 

 Exécution : 1908. 
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I.5.2 La certification de la DSE : 

La DSE a été certifiée selon la norme ISO 9001 version 2000 de 2004 à 2007 en faisant 

partie du périmètre concerné par la certification d GCB. Le président-directeur Général de 

cette dernière, s’est engagé de re-certifié sa société selon la nouvelle version 2008 de la norme 

ISO 9001 en mettant à disposition les ressources nécessaires pour la réussite de la démarche. 

Cette dernière s’est concrétisée le 23 Août 2010 après un accompagnement de 4 mois par un 

organisme spécialisé et un audit externe d’évaluation de son SMQ réalisé par AIB-Vinçotte. 

I.5.3 Les objectifs visés par GCB (DSE) : 

 Réaliser nos prestations dans le respect des normes et standards de la profession, des 

exigences de qualité, de coût et de délai, à la satisfaction de nos clients et partenaires, 

et ce, par un management renouvelé de nos projets, orienté vers la performance et la 

compétitivité. 

 Sensibiliser notre personnel à la prise en charge de la dimension environnementale ; la 

santé et la sécurité sont au centre de nos préoccupations. 

 Améliorer les compétences de notre personnel par des formations adaptées, 

 Capitaliser notre savoir-faire, le mettre à niveau de manière permanente par un 

système de retour d’expérience et de veille technologique ; 

 Optimiser l’utilisation des ressources, préserver nos infrastructures et nos équipements 

à l’effet de poursuivre notre démarche d’amélioration. 

I.5.4 Les clients de GCB (DSE) : 

 SONATRACH ses associés et ses filiales ; 

 ANADARKO ; 

 BRC Brown & Root-Condor ; 

 BRI Brown & Root international ; 

 JGC ; 

 A.B.B ; 

 B.H.P ; 

 SNC-LAVALINE. 

 AGIP ; 

 ENTREPOSE ; 

 GEPCO ; 
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 REPSOL ; 

 ENTP ; 

 ENAFOR ; 

 DTP (Wilaya) ; 

 PETROFAC ; 

 SLUMBERGER ; 

KBR-HALLIBURTON…etc. 

I.5.5 Département finance : 

Le Département gère toutes les opérations financières et comptables, applique les 

procédures des systèmes comptables en analysant les comptes et en contrôlant les différents 

relevés d'impôts, en préparant les diverses opérations comptables. 

Le département est divisé en : 

I.5.5.1 Service comptabilité générale : 

Le service comptabilité générale contient 3 cellules : cellule fournisseurs, cellule 

investissement, cellule paie. Ce service est chargé de la saisie des opérations contrôler et 

valider les travaux. Les taches concernées par chaque cellule sont comme suit : 

a) Cellule fournisseurs : 

- Comptabilisation des factures (Fournisseurs) ; 

- Comptabilisation de la paie ; 

- Contrôle des écritures comptables ; 

- Analyse des comptes comptables ; 

- Préparation du bilan comptable et fiscal ; 

- Préparation des sous annexes du bilan ; 

- Préparation les attestations des exonérations. 

b) Cellule  investissement : 

Principales taches du Service comptabilité investissements 

- Le suivi  des Projets de l’entrepris ; 

- Suivi des matériels. 
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c) Cellule paie : 

- Déclaration des différents impôts et taxes (IRG, MIP, CACOBAT…) ; 

- Préparation de la fiche de paie ; 

- Contrôle de paie. 

I.5.5.2 Service facturation : 

Les principales taches : 

- Travaux de bilan ; 

- Comptabilisation et analyse des comptes ; 

-  Facturation et recouvrement des créances ; 

- Vérification des contrats clients ; 

- Le suivi   des créances ; 

- Etablissement d’un rapport d’activité financier mensuellement ; 

- Déclaration TVA et TAP. 

I.5.5.3 Service trésorerie : 

Le service de trésorerie est chargé d’effectuer la situation de Trésorerie ainsi que la 

constatation des différents encaissements et décaissements. 

 Encaissement : 

- Centralisation au niveau la direction générale 

- Encaissement de la CNAS (frais médicaux…) ; 

- Alimentation des comptes ; 

- Encaissement les factures de prestation de carburant. 

 Décaissement : 

- Payement des fournisseurs par ordre de virement et/ou par chèque ;   

- Déclaration CNAS et  CACOBATPH (Caisse National des Congés Payés et du 

Chômage Intempéries des Secteurs du Bâtiment, Travaux Publics et 

Hydrauliques) ; 

- La paie ; 

- Rapprochements bancaires. 

https://www.tasrihatcom.dz/
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I.5.6 Service couts et budget : 

Ce service est chargé de suivi la budgétisation, par les différentes taches : 

- Traitement des factures ; 

- Déstockage ;  

- Traité les écarts d’inventaire ; 

-  Etablissement de tableau de bord. 
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II.1 Section II : Traitement comptable des contrats à long terme au niveau de 

l’entreprise (GCB) 

Dans cette section nous allons traiter le contrat à long terme concerné par l’entreprise, 

où nous montrerons en premier lieu les informations de contrat puis les écritures comptable 

faites par l’entreprise. En second lieu, nous montrerons le traitement comptable de ce contrat 

conformément au système comptable financier.  

II.1 Les informations relatives au contrat : 

 L’entreprise GCB a conclu un marché pour la réalisation des routes.  

II.1.1 L’objet du contrat : 

L’objet du Contrat est de définir les termes, conditions, moyens et autres exigences en 

vertu desquels l’entrepreneur convient pour la réalisation des travaux de constructions et de 

réparation des routes d’accès aux champs EL MERK et HASSI BERKINE tels que définis 

dans l’annexe 1 du présent Contrat. Les dispositions du présent Contrat constituent 

l’intégralité des accords conclus entre les parties. Toute stipulation, accord ou arrangement 

antérieur au présent Contrat sont réputés inexistants et ne produiront aucun effet. Toute 

modification du présent Contrat ne sera valable et définitive que si elle a fait l’objet d’un 

Avenant au présent Contrat signé par les représentants dûment habilités de chaque Partie. 

II.1.2 Les clauses de contrat : 

- Mode de passation : Elle est passé selon la procédure gré à gré ; 

- Durée du contrat : Trente-six (36) mois d’avril 2014 au juin 2017 ; 

- Montant du contrat : 2 442 003 200,00 DA hors taxe ; 

- Prorogation de la durée : Le maître d’Ouvrage a décidé de proroger la durée 

contractuelle de sept (07) mois ; 

- Retenu de garantie 10% : 

 5% du montant après la signature par les parties du PVRP ; 

 5% du montant à la signature par les parties du PVRD. 

La répartition des charges selon leur nature et la période d'exécution du contrat faite comme 

suit :  
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Tableau N°16 : Tableau de charges réelles du contrat. 

Unité : DA 

Les charges/année 2014 2015 2016 2017 

Achat consommé 30 864 000 182 743 000 189 065 000 122 346 000 

Service extérieure 

et autres 
54 875 000 153 720 000 132 654 000 76 045 000 

Charge personnel 16 488 000 73 504 000 105 280 000 85 701 000 

Impôts et taxe  4 974 000 12 318 000 16 074 000 7 865 000 

Dotations 

amortissements, 

provisions et pertes 

valeur 

11 271 000 27 822 000 51 536 000 31 980 000 

Frais de support 

(projet, direction) 

et de siège 

85 338 000 231 659 000 213 040 000 94 070 000 

Charges totales  203 810 000 681 766 000 707 649 000 418 007 000 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise. 

Tableau N°17 : les produits de contrat. 

Unité : DA 

Année 2014 2015 2016 2017 

Facturation 247 832 200,99 809 988 164,90 871 663 741,05 512 519 093,06 

retenu de 

garantie 
247 832 20,099 809 988 16,49 871 663 74,105 512 519 09,306 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise  

Le traitement comptable des résultats du contrat au sein de l'entreprise GCB est basé sur 

la valeur des travaux réalisés dans le cadre de ce qui est prévu à l'avance dans le contrat. Ce 

dernier inclut dans (l’Annexes II)  la somme des montants,  tarifs, prix et remboursement qui 

sont payables en conformité avec les conditions du contrat. Le service technique est chargé 

d’effectuer les prévisions mensuelles de production en se fondant sur les articles contractuels. 

Le chef du projet à l'aide d'un  ingénieur sur chantier établit la déclaration du mois sur les 

travaux réalisés. Le service technique prend en considération la déclaration et la compare avec 

ce qui est prévu et aussi aux prix contractuel. Afin de préparer l’attachement des travaux, le 
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service technique envoie ces derniers sous forme d’un coût technique au service facturation 

qui est responsable sur la facturation et le recouvrement. La facturation se fait mensuellement 

en  parallèle avec le paiement. 

II.2 L’enregistrement comptable appliqué par l’entreprise : 

Au moment où le rétablissement de la situation des travaux est terminé, le service 

facturation saisie la facture avec le retrait de la retenue de garantie pour le paiement. 

Mois d’avril et mai année  2014 : 

Tableau N°18 : l’écriture comptable des deux mois. 

N.C.D N.C.C 01/06/2014 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

13 274 200  

 

13 274 200 

N.C.D N.C.C 29/06/2014 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts et taxes non récupérables sur 

chiffre d'affaires 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances sur 

travaux facturées 

11 946 780 

13 274 20 

265 484 

 

 

 

 

13 274 200 

 

265 484 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

 . 

. 

. 

. 

. 

. 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise  

La TAP ce calculer comme suit : 

13 274 200 x 2% = 265 484 DA. 
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NB : Les opérations comptables sont répétitifs mensuellement. Il y a des factures qui 

comprennent des travaux en régies. Leurs comptabilisation se fait de la même façon que les 

opérations précédentes sauf que les retenues de garantie ne sont pas tenues en compte. 

Durant les premiers mois de l’année 2014 l’entreprise GCB a rassemblé les opérations 

comptables des deux champs (champs EL MERK et HASSI BERKINE), par la suite 

l’entreprise a pris une décision de les séparer, à cause de la grande masse des travaux 

effectuer. 

L’écriture comptable de mois de décembre année 2014 des deux champs EL MERK et HASSI 

BERKINE sont effectuées comme suit : 

Tableau N°19 : L’écriture comptable de champs EL MERK année 2014. 

N.C.D N.C.C 31/12/2014 M. débit M. crédit 

4110 

4117 

6420 

 

 

 

 

4170 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts et taxes non récupérables sur 

chiffre d'affaires 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances sur travaux 

facturées (champs EL MERK) 

29211178,05 

3245686,45 

649137,29 

 

 

 

 

32456864,50 

 

649137,29 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise  

Tableau N°20 : L’écriture comptable de champs BERKINE année 2014. 

N.C.D N.C.C 31/12/2014 M. débit M. crédit 

4110 

4117 

6420 

 

 

 

 

4170 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts et taxes non récupérables sur 

chiffre d'affaires 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances sur 

travaux facturées (champs HASSI 

BERKINE) 

17021033,78 

1891225,98 

378245,19 

 

 

 

 

18912259,76 

 

378245,19 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise. 

NB : A partir de l’année 2015 le taux de la TAP à changer de 2% vers 1,5% et l’entreprise 

GCB pris ce changement en considération. 
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Les opérations comptables sont exécutées comme suit : 

Tableau N°21 : L’écriture comptable concernant les travaux réalisés de champs BERKINE. 

CHAMPS BERKINE 

N.C.D N.C.C 31/01/2015 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

17 736 406,04     

 

17 736 406,04    

N.C.D N.C.C 28/02/2015 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts, taxes non récupérables/ CA  

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

15 962 765,44   

1 773 640,60   

266046,09 

 

 

 

17 736 406,04  

   

266046,09 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

 . 

. 

. 

. 

. 

. 

N.C.D N.C.C 31/12/2015 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

17449885,34  

 

17449885,34 

N.C.D N.C.C 31/12/2015 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts, taxes non récupérables/CA 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

15704986,81 

1744988,53 

261748,28 

 

 

 

17449885,34 

 

16199763,3 

N.C.D N.C.C 31/01/2016 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours  

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

11 676 208,83     

 

11 676 208,83 
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(Suite) Tableau N°21 : L’écriture comptable concernant les travaux réalisé de champs 

BERKINE 

N.C.D N.C.C 19/04/2016 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts, taxes non récupérables/CA 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

10 508 587,95    
11 676 20,88 

175 143,13 

 

 

 

11 676 208,83 

 

175 143,13 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

 . 

. 

. 

. 

. 

. 

N.C.D N.C.C 31/12/2016 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

16 366 918,45  

 

16 366 918,45 

N.C.D N.C.C 31/12/2016 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts et taxes non récupérables sur 

chiffre d'affaires 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

14 730 226,6 

16 366 91,85 

245 503,78 

 

 

 

 

16 366 918,45 

 

245 503,78 

N.C.D N.C.C 31/01/2017 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

9 609 266,08  

 

9 609 266,08 
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(Suite) Tableau N°21 : L’écriture comptable concernant les travaux réalisé de champs 

BERKINE 

N.C.D N.C.C 28/02/2017 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts et taxes non récupérables/CA  

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

14 730 226,6 

9 609 26,61 

144 138,99 

 

 

 

9 609 266,08 

 

144 138,99 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

 . 

. 

. 

. 

. 

. 

N.C.D N.C.C 31/05/2017 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

862 822,20  

 

862 822,20 

N.C.D N.C.C 19/06/2017 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts et taxes non récupérables/CA  

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

776 539,98    

862 82,22 

12 942,33 

 

 

 

862 822,20 

 

12 942,33 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise. 

Les travaux sur le champ HASSI BERKINE sont achevés avant la date mentionné dans le 

contrat, il y a une différence d’un mois entre l’avancement des travaux sur les deux champs ce 

qui a conduit à séparer les opérations comptable de ces derniers, les travaux sure le champ EL 

MERK sont achevées après un mois du premier champ, malgré ce retard le délai de la 

réalisation du contrat a été respecter.  
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Tableau N°22 : L’écriture comptable concernant les travaux réalisés de champs EL MERK. 

CHAMPS EL MERK 

N.C.D N.C.C 31/01/2015 M. débit M.  crédit  

417  

 

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours  

 

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

25 078 957,60  

 

 

25 078 957,60    

N.C.D N.C.C 28/02/2015 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts, taxes non récupérables/ CA  

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

22 571 061,84    

25 078 95,76 

376184,36    

 

 

 

25 078 957,60  

   

376184,36 

. 

. 

. 

. 

 . 

. 

. 

. 

N.C.D N.C.C 31/12/2015 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

48 046 802,96     

 

48 046 802,96  

N.C.D N.C.C 29/02/2016 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts, taxes non récupérables /CA 

 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

43 242 122,66 

48 046 80,30 

720 702,04 

 

 

 

 

48 046 802,96 

 

720 702,04 

N.C.D N.C.C 31/01/2016 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

84 050 509,32     

 

84 050 509,32 
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(Suite) Tableau N°22 : L’écriture comptable concernant les travaux réalisé de champs EL 

MERK. 

N.C.D N.C.C 24/03/2016 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts, taxes non récupérables/CA 

 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

75 645 458,39 

84 050 50,93 

1 260 757,64 

 

 

 

 

84 050 509,32 

 

1 260 757,64 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

 . 

. 

. 

. 

. 

. 

N.C.D N.C.C 31/12/2016 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

54 871 656,86  

 

54 871 656,86 

N.C.D N.C.C 31/12/2016 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts et taxes non récupérables sur 

chiffre d'affaires 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

49 384 491,17 

54 871 65,69 

823 074,85 

 

 

 

 

54 871 656,86 

 

823 074,85 

N.C.D N.C.C 31/01/2017 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

73 100 560,89     

 

73 100 560,89  

N.C.D N.C.C 28/02/2017 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts et taxes non récupérables/CA  

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

65 790 504,80    

73 100 56,09 

1 096 508,41 

 

 

 

73 100 560,89 

 

1 096 508,41 

. 

. 

. 

. 

 . 

. 

. 

. 
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(Suite) Tableau N°22 : L’écriture comptable concernant les travaux réalisé de champs EL 

MERK. 

N.C.D N.C.C 30/06/2017 M. débit M.  crédit  

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux non facturé 

26 161 692,81     

 

26 161 692,81 

N.C.D N.C.C 31/10/2017 M. débit M.  crédit  

4110 

4117 

6420 

 

 

 

417 

 

447202 

Client 

Retenue de garantie 

Impôts et taxes non récupérables/CA  

Créances sur travaux et prestations 

encours 

TAP  

Constatation des créances 

facturées 

23 545 523,53    

26 161 692,81 

392 425,39 

 

 

 

26 161 692,81 

 

392 425,39 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise 

Au cours de la dernière année quand le projet est clôturé les retenues de garantie sont 

remboursables (mentionnées dans le contrat). Après la signature de PVRP 50% du montant de 

retenue de garantie est récupérable, le reste est récupérable après le PV définitif du contrat. 

Tableau N°23 : Remboursement retenue de garantie suivant P.V de réception 

provisoire. 

N.C.D N.C.C le: 31/10/2017 M. débit M.  crédit  

411  

4117 

Client 

Retenue de garantie 

Constatation 50% de Retenue de 

garantie 

117 162 105,55  

117 162 105,55 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise. 

NB : les travaux de construction sont exonérés de la TVA (voir l’annexe) ; pour les charges 

qui sont exécutées pendant la période d'achèvement du contrat, elles sont comptabilisées au 

cours de la période où elles se sont produites selon leur nature.  
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Tableau N°24 : Résume sur les informations et le résultat de chaque année. 

Unité : DA. 

Année 2014 2015 2016 2017 

Facturation 247 832 200,99 809 988 164,90 871 663 741,05 512 519 093,06 

Charges réelles 203 810 000,00 681 766 000,00 707 649 000,00 418 007 000,00 

Retenue de 

garantie 10% 
24783220,099 80998816,49 87166374,105 51251909,306 

Net a facturé 223 048 980,89 728 989 348,41 784 497 366,95 461 267 183,75 

TAP 2% 4 956 644,02 - - - 

TAP 1,5% - 12149822,47 13074956,12 7687786,396 

Résultat 44 022 200,99 128 222 164,90 164 014 741,05 94 512 093,06 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise. 

Le bénéfice réalisé : 2 442 003 200,00 - 2 011 232 000,00 = 430 771 200,00 DA. 

II.3 Traitement comptable des contrats à long terme selon les deux méthodes : 

Conformément au SCF les modalités de comptabilisation de ces contrats à la clôture se 

font sur deux méthodes, soit à l’avancement ou bien à l’achèvement, mais on considère la 

première méthode comme règle de comptabilisation des contrats à long terme lorsque le 

résultat est obtenu avec suffisamment de précision.  

II.3.1 Comptabilisation selon la méthode du taux d’avancement : 

Le taux d’avancement peut être déterminé de différentes manières, un de ces méthodes 

le rapport existant entre les coûts effectivement encourus à la clôture de chaque exercice et les 

coûts globaux estimés pour la réalisation du projet. 

 Les opérations comptables sont effectuées comme suit : 

Taux d’avancement 2014 : 203 810 000 / 2 009 022 000 = 10,14% 

Chiffre d’affaire par exercice : 2 442 003 200 * 10,14% =  247 734 804,39 DA 

Tous les résultats (704 ventes des travaux) et le résultat annuel :  
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Tableau N°25 : Taux d’avancement, les chiffres d’affaires des exercices et le chiffre d’affaire 

annuel. 

Unité : DA 

Année  2014 2015 2016 2017 

Revenu du contrat 2 442 003 200,00 2 442 003 200,00 2 442 003 200,00 2 442 003 200,00 

Facturation 247 832 200,99 809 988 164,90 871 663 741,05 512 519 093,06 

Charges réelles 203 810 000,00 681 766 000,00 707 649 000,00 418 007 000,00 

Charges Cumulées 203 810 000,00 885 576 000,00 1 593 225 000,00 2 011 232 000,00 

Taux 

d’avancement 
10,14% 44,08% 79,30% 100% 

Charges 

prévisionnelles 
228 860 000 679 811 000 663 010 000 437 341 000 

Total Charges 

Prévisionnelles 
2 009 022 000 

CA par exercice 247 734 804,39 828 699 115,12 860 160 377,77 508 095 198,37 

CA cumulés 247 734 804,39 1 076 433 919,51 1 936 594 297,28 2 444 689 495,66 

Résultat 44 022 200,99 128 222 164,90 164 014 741,05 94 512 093,06 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise. 

Le chiffre d’affaire par exercice se calcule comme suit : 

- Année 2014 : 2 442 003 200 x  (203 810 000 / 2 009 022 000) = 247 734 804,39DA. 

- Année 2015 : 2 442 003 200 x (885 576 000 / 2 009 022 000) - 247 462 586,21 =   

828 699 115,12DA. 

- Année 2016 : 2 442 003 200 x (1 593 225 000 / 2 009 022 000) - 247 462 586,21 - 

827 788 516,52 = 860 160 377,77DA. 

- Année 2017 : 2 442 003 200 x (2 011 232 000 / 2 009 022 000) - 247 462 586,21 - 

827 788 516,52 - 859 215 208,63 = 508 095 198,37DA. 

- Le bénéfice : 2442 003 200 - 2 011 232 000 = 430 771 200 DA. 

Nous allons enregistrer les écritures comptables du contrat à long terme selon la 

méthode à l’avancement pour chacune des années 2014, 2015, 2016, 2017. 

Les écritures comptables sont effectuées comme suit :  
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Année 2014 : 

Tableau N°26 : la comptabilisation des produits selon la méthode à l’avancement. 

N.C.D N.C.C Libelles M. débit M.  crédit  

6/x 

 

 

512 

Charges 

Banques comptes courants 

 

Constatation des charges 

203 810 000  

203 810 000 

 

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

 

Constatation des créances sur travaux  

31/12/2014 

247734804,39  

 

247734804,39 

Année 2015 : 

N.C.D N.C.C Libelles M. débit M.  crédit  

6/x  

512 

Charges 

Banques comptes courants 

Constatation des charges 

681 766 000  

681 766 000 

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux  31/12/2015 

828699115,12  

 

828699115,12 

Année 2016 : 

N.C.D N.C.C Libelles M. débit M.  crédit  

6/x  

512 

Charges 

Banques comptes courants 

Constatation des charges 

707 649 000  

707 649 000 

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

encours 

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux  31/12/2016 

860160377,77  

 

860160377,77 
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(Suite) Tableau N°26 : la comptabilisation des produits selon la méthode à 

l’avancement. 

Année 2017 : 

N.C.D N.C.C Libelles M. débit M.  crédit  

6/x  

512 

Charges 

Banques comptes courants 

Constatation des charges 

418 007 000  

418 007 000 

417  

 

704 

Créances sur travaux et prestations 

en cours 

ventes de travaux 

Constatation des créances sur 

travaux  31/12/2017 

508095198,37  

 

508095198,37 

411  

417 

Client  

Créances sur travaux et prestations 

en cours 

Solde de compte  

2 442 003 200  

2 442 003 200 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise. 

II.3.2 Comptabilisation selon la méthode d’achèvement : 

Cette méthode est applicable dans le cas où le résultat final du contrat ne peut pas être 

estimé de façon fiable. Il est admis, à titre de simplification, de n’enregistrer en produits 

qu’un montant équivalent à celui des charges constatées dont le recouvrement est probable. 

Tableau n°27 : les écritures comptables selon le mode d’achèvement. 

N.C.D N.C.C 31/12/2014 M. débit M.  crédit  

6/x 

 

 

512 

Charges 

Banques comptes courants 

Constatation des charges 

203 810 000  

203 810 000 

 

335  

 

723 

Travaux en-cours 

 

Variation de stocks d’en-cours 

 

Constatation de stocks   

203 810 000  

 

203 810 000 

  



 
78 Chapitre 3 : Etude de cas des contrats à long terme au sein de l’entreprise Génie Civil 
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(Suite) Tableau n°27 : les écritures comptables selon le mode d’achèvement. 

N.C.D N.C.C 31/12/2015 M. débit M.  crédit  

6/x  

 

512 

Charges 

 

Banques comptes courants 

 

Constatation des charges 

681 766 000  

681 766 000 

335  

 

723 

Travaux en-cours 

 

Variation de stocks d’en-cours 

 

Constatation de stocks   

681 766 000 

 

 

 

681 766 000 

 

723  

 

335 

 

 

Variation de stocks d’en-cours 

 

Travaux en-cours  

 

Reprise du stock initial 

203 810 000 

 

 

 

 

203 810 000 

 

N.C.D N.C.C 31/12/2016 M. débit M.  crédit  

6/x  

 

512 

Charges 

 

Banques comptes courants 

 

Constatation des charges 

707 649 000  

 

707 649 000 

335  

 

723 

Travaux en-cours 

 

Variation de stocks d’en-cours 

 

Constatation de stocks   

707 649 000  

 

707 649 000 

723  

 

335 

 

 

Variation de stocks d’en-cours 

 

Travaux en-cours  

 

Reprise du stock initial 

681 766 000 

 

 

 

681 766 000 
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et Bâtiment (GCB) 

(Suite) Tableau n°27 : les écritures comptables selon le mode d’achèvement. 

N.C.D N.C.C 31/12/2017 M. débit M.  crédit  

6/x  

512 

Charges 

Banques comptes courants 

 

Constatation des charges 

418 007 000  

 

418 007 000 

411  

 

704 

client 

 

ventes de travaux 

 

Facturation   

2 442 003 200  

 

2 442 003 200 

723  

 

335 

 

 

Variation de stocks d’en-cours 

 

Travaux en-cours  

 

Reprise du stock initial 

707 649 000  

 

707 649 000 

Source : Document préparé par nos soins à partir de document interne à l’entreprise. 

L’alinéa 3  de l’article 140-1 du CIDTA, stipule « le bénéfice imposable pour les 

contrats à long terme est acquis exclusivement suivant la méthode comptable à 

l’avancement indépendamment de la méthode adoptée par l’entreprise en la matière, et ce, 

quel que soit le type de contrats, contrat à forfait ou contrat en régie. 

II.4 Constats et recommandations : 

L’analyse mise en œuvre dans ce dernier chapitre, nous a permis d’avoir le traitement 

comptable des contrats à long terme appliqué par l’entreprise ainsi que la méthode utilisée et 

les différents calcules des charges et produits desdits contrats, ce qui nous a constaté les 

points suivantes :  

 Le taux d’avancement des travaux peut être déterminé de différentes manières, 

l’entreprise Génie Civil et Bâtiment (GCB) utilise la méthode de l’avancement, en 

termes physiques, d’une partie des travaux du contrat ; 

 Le total des charges réelles est de 2 011 232 000 DA, total des charges prévisionnelles 

est de 2 009 022 000 DA ce qui résulte à un écart de 2 210 000 DA ; 
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 La méthode utilisée par l’entreprise concernant le calcul du taux d’avancement (taux 

d’avancement physique) est plus fiable par rapport au taux d’avancement calculée par 

le rapport existant entre les coûts encourus pour les travaux exécutés jusqu’à la date 

considérée et les coûts totaux estimés du contrat ; 

 Une mauvaise estimation des charges à cause des erreurs d’identification des coûts des 

différentes fonctions assumées par l’entreprise ; 

Suite à ces résultats, nous recommandons à l’entreprise GCB : 

Mettre en place un service de comptabilité analytique pour bâtir des prévisions, prévoir des 

budgets, constater leur réalisation et expliquer les écarts qui en résultent pour la constitution 

d'un véritable outil de contrôle budgétaire.  



 
81 Chapitre 3 : Etude de cas des contrats à long terme au sein de l’entreprise Génie Civil 

et Bâtiment (GCB) 

Conclusion :  

Après avoir terminé le stage pratique et la présentation de l’entreprise au sein duquel on a 

entamé notre étude, et savoir comment elle traite leur contrat à long terme selon le système 

comptable financier (SCF) en se basant sur la méthode de degré d'avancement et la méthode 

d’achèvement. 

La différence entre ces deux méthodes de comptabilisation est au niveau du compte (704) où 

il est enregistré selon la méthode d’achèvement au montant équivalent à celui des charges 

constatées dont le recouvrement est probable, contrairement au mode de degré d’avancement 

qui est basée sur la comptabilisation des chiffres d’affaires au fur et à mesure de l’avancement 

des travaux et déterminer un résultat à la fin de chaque exercice comptable. 
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Conclusion générale : 

Il est évident que le progrès social et environnemental continu soit basé sur 

la croissance économique mondiale. Ceci dit, chaque état est censé prendre de nouvelles 

mesures dans tous les secteurs afin de progresser surtout sur les plans sociaux et 

environnementaux. Par ailleurs, nous ne pouvons expliquer ces nouvelles mesures que par 

l’aspect financier, élément principal, qui contribue clairement à toute réalisation qu’elle soit 

grande ou petite.  

L’Algérie, consciente des enjeux économiques du pays, a mené une série de réforme 

afin de se développer. Ces réformes qui ont affecté  l’environnement interne et externe des 

entreprises consistent à l’adoption  d’un système comptable financier nouveau selon la norme 

internationale IAS11 en plus du référentiel SCF.  

Ce nouveau système est devenu le substrat sur lequel l’entreprise se base en raison de 

ses caractéristiques et principes. En effet, la mise en œuvre de certains projets nécessite 

plusieurs années voire plusieurs exercices comptables. Ceci nécessite, éventuellement, la 

détermination des bénéfices du travail effectué à la fin de chaque exercice comptable.  

Les produits des contrats à long terme sont comptabilisés par plusieurs méthodes 

comptables. A titre d’exemple, dans les entreprises de construction, ils sont réalisés soit en 

pourcentage d'avancement ou à l’achèvement. 

Il est important de souligner que la méthode à l’avancement représente la méthode 

préconisée par les instances comptables. C’est celle qui aboutit à la meilleure présentation de 

l’information financière (on parle de méthode préférentielle). 

En conclusion, nous présenterons les résultats des tests d’hypothèses émises dans 

l’introduction de ce mémoire et nous émettrons quelques éventuelles recommandations, 

comme suit : 

Constats et test d'hypothèses : 

- Les contrats à long terme représentent une typologie particulière de contrats. Ils 

bénéficient, à ce titre, d’un traitement comptable spécial. Généralement caractérisés 

par le déploiement d’un projet unique sur une durée longue et avec une certaine 

complexité, les contrats à long terme peuvent être gérés selon deux méthodes (La 
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méthode à l’avancement et la méthode à l’achèvement) ce qui confirme la première 

hypothèse.  

- Le traitement comptable de contrat à long terme est compatible en termes de mesure, 

de divulgation comptable et de comptabilisation, car le SCF est inspiré des normes 

internationales, ce qui confirme la deuxième hypothèse. 

- Les contrats à long terme peuvent être le sujet à des pertes potentielles pendant leurs 

exécutions suite aux erreurs de prévision des coûts du projet, ce qui peut entraîner 

l'impossibilité de mettre en œuvre le projet dans les délais impartis et exiger que la 

direction de l'établissement prenne les mesures nécessaires, ce qui confirme la 

troisième hypothèse.  

À travers cette recherche au sien de l’entreprise GCB nous avons conclus les résultats 

suivants : 

- Les entreprises de construction souffrent de la mise en œuvre de certains éléments du 

système comptable financier ; 

- Pour la divulgation comptable, le degré d’avancement des travaux effectuer est 

souvent déterminé selon la déclaration de l'ingénieur de chantier, où l’entreprise 

applique le degré d’avancement physique ; 

- L'environnement juridique et fiscal ne correspond pas à l'application du système 

comptable financier en ce qui concerne les contrats à long terme en raison de la 

différence et du nombre de lois régissant ces contrats ; 

- Absence d’un département pour la comptabilité analytique se conduit à une mauvaise 

estimation des charges. 

Les recommandations : 

Basant sur les résultats précédents nous suggérons ce qui suit : 

- Former les comptables des entreprises contractantes sur l'application du système de 

comptabilité financière ainsi que les normes comptables internationales afin d'ouvrir le 

champ pour la diligence personnel par le comptable ; 

- La nécessité d'établir un département de comptabilité analytique au niveau de 

l’entreprise Génie Civil et Bâtiment (GCB) pour pouvoir d’abord estimer les charges, 

le cout de projet et pour arriver à une estimation fiable ; 

- Fournir un système de coûts qui détermine précisément les charges et les produits de 

chaque contrat ; 
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- La mobilité des personnelles comptables entre les services pour mieux comprendre la 

nature de l’activité et le fonctionnement  

- Mettre en place une procédure de contrôle relative aux fonctionnements des contrats à 

long terme, à la fois comptables et juridiques ; 

- Essayer de réconcilier le système comptabilité et la législation fiscale, mettre à niveau 

la comptabilité avec la fiscalité en ce qui concerne le total des lois relatives à cette 

activité. 

Perspective de recherche : 

Enfin, nous aurions aimé que ce mémoire soit enrichi par des études menées sur ce thème et 

ainsi permet d'ouvrir d'autres brèches de réflexion telles que : 

- Les effets de l'application du système de coûts moderne (ABC/ABM) sur les résultats 

du système comptable financier dans les institutions du secteur BTP en Algérie ; 

- L’impact de la norme de comptabilisation des produits sur les problèmes de 

comptabilité dans les entreprises de construction Algériennes ; 

- La gouvernance comptable et son rôle dans l'activation de la pratique comptable dans 

le secteur de la construction et des travaux publics en Algérie (étude exploratoire de 

certains états du sud de l'Algérie). 
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